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Introduction

Depuis quelques années, au Québec comme ail- indirectes dans d’autres domaines d’activités.
leurs, la formation continue du personnel des Ainsi, tout en fournissant aux travailleuses et tra-
entreprises est une question qui revêt de plus en vailleurs les instruments nécessaires à une partici-
plus d’importance. Les milieux de travail sont en pation éclairée aux innovations technologiques, la
effet traversés par des transformations accélérées formation continue dans leur entreprise peut con-
qui rendent nécessaire le développement soutenu tribuer en même temps à transformer la croissance
des compétences de la main-d’œuvre par la forma- et le développement des entreprises en progrès
tion. Les organisations font face à de nouvelles social.
réalités : le développement des technologies de
l’information et de la communication; la dynami- Dans la déclaration de la Cinquième conférence
que des marchés internationaux qui forcent les internationale sur l’éducation des adultes tenue à
entreprises à améliorer sans cesse la qualité de Hambourg en juillet 1997, les représentantes et
leurs produits et services; les changements consé- représentants des États membres de l’Unesco et
cutifs à l’explosion des sciences et à leurs applica- des organisations participantes ont souligné que la
tions sur le plan technologique; les mutations pro- formation continue est devenue un impératif, que
fondes du marché de l’emploi et de l’organisation ce soit dans la société en général ou au travail. En
du travail. effet, les exigences nouvelles de la société et du

Au cours des dernières années, la formation s’est chaque individu, homme ou femme, à renouveler
imposée petit à petit aux directions d’entreprises sans cesse ses connaissances et ses compétences
comme un moyen essentiel de mise à jour des tout au long de sa vie .
connaissances et de perfectionnement des compé-
tences de leur personnel. Les employeurs se sont L’idée d’accorder de l’importance à la formation
rendu compte que l’introduction des technologies continue des personnes en emploi est en train de
de pointe dans le milieu du travail ne pouvait à elle s’instaurer progressivement, notamment dans les
seule assurer l’essor des entreprises. Le développe- pays de l’Organisation de coopération et de déve-
ment des ressources humaines est un facteur tout loppement économiques. Elle est cependant loin
aussi déterminant pour l’amélioration de la compé- d’être partagée par l’ensemble des protagonistes :
titivité et de la productivité que le renouvellement gouvernements, employeurs, syndicats et même
des équipements et des technologies. La santé des employés et employées. Jusqu’à ce jour, au
entreprises sur les plans économique et social Canada et au Québec, le développement de la for-
résulte donc tout autant de la formation du person- mation du personnel des entreprises a été marqué
nel que des évolutions technologiques et des modi- par un consensus quant à son importance mais, en
fications touchant l’organisation du travail. même temps, par des efforts qui paraissent faibles

Du côté des syndicats, on déplore depuis plusieurs ses européennes, américaines ou japonaises. Com-
années l’insuffisance des activités de formation ment favoriser le développement d’une culture de
continue des personnes en emploi. Or, cette forma- la formation continue au sein des entreprises qué-
tion est considérée comme un facteur déterminant bécoises? Comment faire pour qu’on prenne
pour le maintien en emploi et l’amélioration de la conscience du fait que la formation peut être renta-
qualité de vie au travail autant que celle de la pro- ble et se traduire, à moyen et à long termes, en un
ductivité du travail. En outre, et il s’agit là d’un retour sur l’investissement?
enjeu majeur, lorsque la formation est qualifiante
et transférable, elle dépasse les seuls intérêts des
employeurs pour contribuer au progrès et au déve-
loppement des personnes, répondre à des besoins
de formation plus larges et avoir des retombées

monde du travail suscitent des attentes qui obligent

1

en comparaison de ceux que déploient les entrepri-

1. Institut de l’Unesco pour l’éducation, La Déclaration de
Hambourg. L’Agenda pour l’avenir, 5  Conférencee

internationale sur l’éducation des adultes, 14-18 juillet
1997.
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Il faut reconnaître que le discours des directions L’accès des travailleuses et travailleurs à des acti-
d’entreprises sur la formation continue évolue non vités de formation continue soutenues par l’entre-
seulement quant à l’importance à y accorder, mais prise pourrait être dorénavant facilité. La Loi
aussi quant au contenu à y donner. Le développe- favorisant le développement de la formation de la
ment rapide des technologies et la complexité main-d’œuvre (projet de loi 90), qui oblige une
grandissante des fonctions de travail leur font partie des entreprises québécoises à consacrer
prendre conscience de la nécessité pour le milieu annuellement à la formation de leur personnel
scolaire de préparer la main-d’œuvre future à l’équivalent de 1 p. 100 de leur masse salariale ,
s’inscrire dans un processus de formation conti- devrait contribuer à sensibiliser les milieux de tra-
nue. On parle même d’un processus d’auto- vail à l’importance de la formation et à la nécessité
formation. On demande au milieu scolaire de de lui accorder toute la place et le soutien nécessai-
développer les compétences génériques à travers res. Comment faire profiter la collectivité québé-
des apprentissages systématiques, de former à se coise de l’expertise qui est appelée à se développer
former. On souhaite également que les diverses en matière de formation continue dans les entrepri-
activités de formation continue viennent par la ses? À quelles conditions cette formation peut-elle
suite réactualiser et approfondir ces compétences être accessible et rentable tant pour les entreprises
qui font partie intégrante de l’exercice des fonc- que pour leur personnel, que ces entreprises soient
tions de travail . Les établissements du réseau2

public d’éducation  sont donc pressés d’agir,3

comme agents de formation initiale certes mais
aussi comme agents de formation continue de
la main-d’œuvre.

La logique de soutien et d’incitation pratiquée tant
par le gouvernement fédéral que par celui du
Québec au cours des dernières décennies a pu être
profitable au personnel de certaines entreprises.
Cependant, de façon générale, elle n’a pas produit
les résultats escomptés. On sait que l’investisse-
ment des firmes québécoises en formation conti-
nue demeure proportionnellement plus faible que
la moyenne canadienne. Pourquoi est-ce si difficile
d’implanter une culture de formation au sein des
entreprises québécoises? Qu’est-ce qui explique
que les petites et les moyennes entreprises, qui
constituent la très grande majorité des entreprises,
investissent moins en formation? Est-ce lié à la
nature même de l’économie du Québec? Comment
assurer une réponse aux besoins en matière de
formation du personnel des petites entreprises?

4

ou non assujetties à la Loi?

Parallèlement au développement timide mais pro-
gressif de la formation continue du personnel des
entreprises, il s’est opéré un rapprochement entre
le milieu de l’éducation et les directions d’entre-
prises. On s’accorde à reconnaître que plusieurs
facteurs ont favorisé ce rapprochement : la métho-
de d’élaboration des programmes de formation
professionnelle et technique au secondaire et au
collégial ainsi que la participation des entreprises à
ce processus; le développement de la formation sur
mesure dans le réseau public d’éducation; l’éta-
blissement de centres spécialisés de formation pro-
fessionnelle et technique; la mise en place de ser-
vices aux entreprises et aux autres organisations
dans les commissions scolaires, les collèges et les
universités. C’est notamment par le rapprochement
école-entreprise que les établissements du réseau
public se sont engagés progressivement dans le
développement des collectivités locales et régiona-
les. Il reste encore beaucoup à faire et les établisse-
ments publics des ordres d’enseignement secon-
daire, collégial et universitaire sont pressés d’agir.
Il s’agit en fait pour le réseau public d’éduca-
tion de développer en son sein une culture de la

2. Association des manufacturiers du Québec, Mémoire
présenté à la Commission des États généraux sur l’édu-
cation, août 1995.

3. On entend par établissements du réseau public d’éduca-
tion ceux des trois ordres d’enseignement : secondaire, 4. Depuis janvier 1998, les entreprises dont la masse sala-
collégial et universitaire (commissions scolaires, cégeps riale est supérieure à 250 000 dollars sont soumises à
et universités). cette loi.
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formation continue du personnel des entrepri-
ses pour tenir compte des transformations
technologiques et de l’organisation du travail.

Au départ, un des objectifs de la formation sur clage et de perfectionnement du personnel des
mesure en entreprise était de favoriser la participa- entreprises et des autres organisations, excluant de
tion des travailleuses et travailleurs à leur forma- la sorte les activités liées à la formation profession-
tion continue; cet objectif semble avoir été écarté nelle ou technique initiale organisée selon les for-
rapidement au profit des besoins déterminés par mules de stages en entreprise, d’alternance ou du
les employeurs surtout. Pourtant, la participation régime d’apprentissage.
du personnel au processus d’orientation et de pla-
nification des activités de formation continue est à Tout au long de ses travaux, le Conseil a été préoc-
prendre en considération. cupé par les questions générales qui suivent et a

Un autre aspect à examiner dans le développement pour que la formation se traduise en retombées
de la formation continue dans les entreprises est le favorables à la fois pour les entreprises et les
rôle des centrales syndicales et des associations autres organisations et pour leur personnel? Quel-
patronales et professionnelles. On sait qu’elles ont les orientations et quels contenus faut-il promou-
constitué un ferment en cette matière. Il apparaît voir? Quelle importance les établissements du
donc important de connaître l’évaluation qu’elles réseau public d’éducation doivent-ils y accorder?
font de la situation actuelle, les perspectives Quels services et quel soutien ce réseau peut-il
qu’elles entrevoient et les attentes qu’elles nourris- offrir tout en respectant les limites de sa mission
sent à l’égard des établissements du réseau public éducative? Quelle importance accorder à la recon-
d’éducation. naissance des acquis d’une formation continue liée

Enfin, la plupart du temps, les formations sur
mesure organisées à l’intention du personnel des Pour nourrir la réflexion du Conseil, des recher-
entreprises, offertes soit par les entreprises elles- ches documentaires ont été effectuées. Une
mêmes, soit par des firmes, soit par des établisse- enquête auprès des commissions scolaires et des
ments du réseau public, ne bénéficient pas d’une cégeps a aussi été réalisée, dans le but de dresser
reconnaissance formelle. Dans une perspective de un portrait actualisé de leur offre de service aux
formation continue et pour favoriser le perfection- entreprises et aux autres organisations. Quant à
nement et la mobilité des travailleuses et travail- l’offre de service des universités, c’est à partir des
leurs, divers moyens d’évaluer et de reconnaître ouvrages sur le sujet que l’état de la situation a été
ces acquis de formation sont explorés. établi. Le Conseil n’a pu procéder par enquête, du

Comme on peut le constater, le secteur de la for- nées et des modalités différentes d’inscription aux
mation continue dans les entreprises est en pleine cours et programmes universitaires. Le Conseil a
effervescence. C’est pourquoi le Conseil s’inté- enfin consulté des personnes de milieux intéres-
resse à cette question et a demandé à sa Commis- sés : comités sectoriels de main-d’œuvre et person-
sion de l’éducation des adultes d’étudier les enjeux nel d’établissements du réseau public d’éducation.
qu’elle renferme pour les établissements publics La liste des personnes consultées apparaît en
des ordres d’enseignement secondaire, collégial et annexe.
universitaire. Le Conseil a aussi jugé important
d’inclure dans ses préoccupations les besoins de Le présent document comprend quatre chapitres.
formation continue du personnel des autres organi- Dans le premier, le Conseil apporte d’abord des
sations, c’est-à-dire des organismes, généralement précisions sur l’objet de son avis ainsi qu’une

sans but lucratif, voués au développement local,
communautaire, régional ou national, des associa-
tions professionnelles et des syndicats. Le Conseil
a concentré ses travaux sur les activités de recy-

tenté d’y apporter une réponse. Comment faire

à l’emploi?

fait de la multiplicité des lieux de collecte des don-
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définition de la formation continue du personnel
des entreprises et des autres organisations. Il
examine par la suite le mandat des établissements
du réseau public d’éducation en cette matière.

Sont ensuite présentés des constats sur les prati-
ques des entreprises québécoises et canadiennes
relatives à la formation de leur personnel et les
enjeux qui s’en dégagent pour les établissements
du réseau public d’éducation. C’est l’objet du
deuxième chapitre.

Le troisième chapitre apporte un éclairage sur le
contexte dans lequel la formation continue du per-
sonnel des entreprises et des autres organisations
est amenée à se développer au Québec. Y sont pré-
sentés les principaux facteurs à considérer dans
l’environnement externe de l’entreprise tout
comme ceux qui caractérisent l’environnement
interne.

Dans le quatrième chapitre, le Conseil propose des
orientations qui devraient guider l’action de la
ministre de l’Éducation de même que celle des
établissements du réseau public pour qu’ils contri-
buent, dans le cadre de leur mission éducative, au
développement d’une culture de la formation
continue des personnes en emploi.



CHAPITRE PREMIER

Balises du mandat du réseau public d’éducation dans la
formation continue du personnel

1.1 Une définition descriptive de la
formation continue du person-
nel des entreprises et des
autres organisations

Dans les différents rapports d’enquêtes et de son-
dages consultés en vue de dresser un état de la
situation sur l’effort des entreprises pour la forma-
tion de leur personnel , on utilise des appellations1

et définitions diverses qui rendent ardues la sélec-
tion et la structuration des données quantitatives et
qualitatives. Un aperçu des formulations relevées
est éloquent : formation de la population active (ce
qui inclut les personnes en emploi et en chômage),
formation parrainée par l’employeur, formation en
entreprise, formation en milieu de travail, forma-
tion *sur le tas+, formation en cours d’emploi, for-
mation en cours de travail, formation de la popula-
tion employée, formation du personnel des entre-
prises, formation continue dans les milieux de tra-
vail, formation de la main-d’œuvre, formation en
industrie, formation industrielle, formation du
personnel conduite par les entreprises et enfin
formation sur le lieu de travail.

Le Conseil a centré ses travaux sur la formation
continue du personnel des entreprises  et des2

autres organisations  au Québec. Cette formula-3

tion a l’avantage d’éliminer la confusion qu’en-
gendrent deux appellations fréquemment utilisées :
formation en entreprise et formation en milieu de
travail. Ces dernières semblent en effet présumer
du lieu où se réalisent les activités de formation.
Les deux incluent en outre la formation profes-
sionnelle et technique initiale organisée en alter-
nance, dans le cadre de stages en milieu de travail
ou dans celui du régime d’apprentissage.

Il convient de préciser que, parce qu’elle porte sur
la formation continue du personnel des entreprises
et des autres organisations, la définition retenue
dans le présent avis est forcément moins extensive
que celle qu’applique l’Unesco au secteur de
l’éducation des adultes et que le Conseil mettait
aussi de l’avant dans son avis sur l’accès des adul-
tes à la formation continue : *L’ensemble des pro-
cessus organisés d’éducation, quels qu’en soient le
contenu, le niveau et la méthode, qu’ils soient for-
mels ou non formels, qu’ils prolongent ou rempla-
cent l’éducation initiale dispensée dans les établis-
sements scolaires et universitaires et sous forme
d’apprentissage professionnel, grâce auxquels des
personnes considérées comme adultes par la
société dont elles font partie, développent leurs
aptitudes, enrichissent leurs connaissances, amé-
liorent leurs qualifications techniques ou profes-
sionnelles ou leur donnent une nouvelle orienta-
tion, et font évoluer leurs attitudes ou leur compor-
tement dans la double perspective d’un épanouis-
sement intégral de l’homme et d’une participation

1. L’état de la situation sur l’effort des entreprises cana-
diennes et québécoises pour la formation de leur person-
nel a été réalisé par Marthe Henripin, agente de recher-
che au Conseil supérieur de l’éducation. Le rapport de
recherche s’intitule: La Formation continue du person-
nel des entreprises. Vers la gestion des compétences par
l’entreprise et par chaque employé. Problématique;
définitions; déterminants internes et externes; modèle
dominant et pratiques en émergence, juin 1998.
Le document est disponible sur demande au Conseil
supérieur de l’éducation.

2. Le terme *entreprises+ désigne ici toutes les organisa-
tions économiques d’exploitation de richesses naturelles
ou de production de biens et de services, qu’elles soient
privées ou publiques. Sont regroupés sous cette appel- politiques locales ou régionales (municipalités, munici-
lation les entreprises privées de tous les secteurs d’acti- palités régionales de comté, corporations de développe-
vité économique, les organismes publics et parapublics, ment économique et communautaire), aux organismes
les coopératives, les fédérations, etc. chargés de planification, de concertation ou de consulta-
Le Conseil reprend ici la définition retenue par le tion en matière de développement socioéconomique, aux
Comité consultatif de la Direction générale de la forma- organismes populaires, etc., ainsi qu’aux associations
tion professionnelle et technique (DGFPT) sur les ser- professionnelles et aux syndicats.
vices aux entreprises et aux autres organisations, dans Le Conseil emprunte la définition retenue par le Comité
son document Les Services aux entreprises et aux autres consultatif de la DGFPT dans le document cité plus
organisations. Portrait de la situation et proposition haut.

d’orientations, 1994.

3. Le terme *autres organisations+ renvoie aux structures
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à un développement socio-économique et culturel des reliées à l’exercice des tâches dans un emploi
équilibré et indépendant .+ donné. On a recours à ce type de formation sou-4

Le Conseil entend par **formation continue du
personnel des entreprises et des autres organi-
sations++ une activité de formation liée à l’em-
ploi, soutenue ou non (financièrement ou autre-
ment) par l’entreprise ou l’organisation, que
l’initiative de la formation relève de l’em-
ployeur, d’un salarié ou d’un groupe de sala-
riés, ou de leurs représentants. Conçue pour
développer divers types de compétences liées à
l’emploi, la formation vise à permettre au per-
sonnel d’effectuer son travail plus efficacement,
d’avoir une plus grande maîtrise de son travail
et des changements et, le cas échéant, d’être
préparé à assumer d’autres tâches ou responsa-
bilités dans la même entreprise ou organisation,
dans le même secteur d’activité ou dans un
autre, à la suite de modifications d’ordre
technique ou organisationnel ou par choix
professionnel du salarié.

Cette définition est descriptive parce que, dans un de travail. Ainsi, parfois axée sur le recyclage ou le
premier temps, le Conseil a voulu dresser un état perfectionnement du personnel, elle peut aussi
de la situation des efforts en matière de formation viser l’élargissement des compétences et la polyva-
continue des personnes en emploi. Utilisée dans lence. Bien qu’elle puisse s’inscrire dans un pro-
cette perspective, elle ne suggère donc pas une gramme déjà existant, la formation structurée est
finalité vers laquelle devraient tendre les activités généralement associée à la formation sur mesure,
de formation continue. ajustée alors aux besoins dans un contexte de tra-

On observe une grande diversité dans la façon dant les heures de travail ou en dehors de celles-ci,
dont les auteurs des ouvrages consultés qualifient en milieu de travail ou non. La formation structu-
et classent les activités de formation continue des rée est assurée par des prestataires externes ou par
personnes en emploi. Dans la documentation du personnel de l’organisation formé à cette fin.
autant que dans les milieux intéressés, on retient Le programme et le contenu de la formation sont
généralement deux types de formation : l’adapta- préétablis et l’activité est supervisée, évaluée, don-
tion à la tâche (ou entraînement à la tâche ou for- nant lieu ou non à une attestation de compétences,
mation adaptative ou formation *sur le tas+) et la sous forme d’unités par exemple. Quand ils sont
formation structurée (ou formation formelle ou assumés en tout ou en partie par l’organisation, les
formation organisée). coûts des activités de formation sont considérés

L’adaptation à la tâche vise l’acquisition, en milieu terme; dans ce cas, on mise sur le potentiel du per-
de travail, de connaissances, d’habiletés et d’attitu- sonnel et la formation s’inscrit dans une gestion

vent dans les situations suivantes : connaissance
insuffisante d’un procédé de travail; intégration à
l’emploi de nouveaux employés et employées;
rotation du personnel; et changement dans les res-
ponsabilités à exercer dans une fonction de travail.
Il s’agit d’une formation ponctuelle, souvent de
courte durée et assurée durant les heures de travail,
au poste de travail. Reliée à la tâche immédiate,
elle est supervisée de façon plus ou moins formelle
par d’autres employés ou employées. Si les exigen-
ces sont très précises, il n’y a cependant pas de
programme préétabli ni de document attestant la
formation reçue ou les compétences acquises. Il
s’agit enfin d’une formation généralement peu
coûteuse, selon sa durée, considérée comme une
dépense courante d’exploitation.

Quant à la formation structurée, elle est mieux à
même de soutenir des projets de changements dans
l’entreprise, relatifs à la technologie, à l’organisa-
tion du travail ou à l’évolution dans les fonctions

vail donné. De durée variable, elle est donnée pen-

comme un investissement à court ou à moyen

stratégique des ressources humaines. Les projets
de formation structurée peuvent alors inclure des
activités de formation préalable à l’acquisition

4. CSE, Pour un accès réel des adultes à la formation
continue, p. 16.
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d’autres savoirs. On songe ici notamment à la for- sonnes et de leur fonction dans l’organisation du
mation de base et au développement de compéten- travail .
ces en lecture, en écriture et en calcul.

Les activités de formation structurée peuvent être mation qualifiante, large et continue. Cette forma-
le résultat de décisions de l’employeur mais aussi tion vise une mise à jour constante des connaissan-
de décisions individuelles d’employés et employées ces et habiletés et donc un enrichissement continu
d’une entreprise ou de membres d’associations des compétences. En d’autres termes, ce type de
professionnelles. Dans ce dernier cas, il faut signa- formation permet non seulement aux travailleuses
ler que la question de la formation continue des et travailleurs d’appliquer un procédé de produc-
membres des ordres professionnels  revêt de plus tion et d’exécuter une tâche, mais aussi de saisir la5

en plus d’importance. D’ailleurs, en 1996, l’Office logique dans laquelle s’inscrit l’étape dont ils ont
des professions du Québec recommandait au gou- la responsabilité dans l’ensemble de l’organisa-
vernement de rendre obligatoire une certaine for- tion . Dans ce cas, la question de la dimension des
mation continue de ces professionnelles et profes- changements apportés à l’organisation des tâches
sionnels. Selon la proposition de l’Office, il dans les lieux de travail est prise en considération,
reviendrait aux ordres professionnels, compte tenu ce qui appelle la mobilité et la souplesse dans les
de contextes particuliers, *de déterminer des pro- fonctions.
grammes de formation continue qu’ils pourront, en
vertu de la loi, imposer à leurs membres, avec Encore une fois, si la réponse le plus souvent don-
comme sanction ultime le retrait du permis d’exer- née *sur le tas+ à des besoins ponctuels de forma-
cer pour les personnes qui ne se seraient pas main- tion aura toujours sa raison d’être, il convient
tenues à un niveau minimum de compétence pour d’apporter une attention soutenue pour favoriser la
servir convenablement le public +. mise en œuvre de projets de formation large. À ce6

L’adaptation à la tâche et la formation structurée favorisant le développement de la formation de la
ont chacune leurs objectifs et leur utilité propres. main-d’œuvre, le gouvernement du Québec a opté
Cependant, les deux types de formation ne concou-
rent pas de la même façon au développement
d’une véritable culture de la formation continue
dans les entreprises et dans les autres organisa-
tions. Ainsi, l’adaptation à la tâche répond à des
besoins immédiats. Cette formation vise à rendre
les personnes capables d’utiliser des outils et pro-
cédés d’exécution limités à leurs tâches spécifi-
ques, sans pour autant poursuivre explicitement un
objectif d’enrichissement des compétences. Ces
pratiques de formation auront certes toujours leur
place. Toutefois, le plus souvent, elles ne résultent
pas d’une évaluation globale des besoins des per-

7

On associe par contre formation structurée et for-

8

sujet, il faut souligner qu’avec l’adoption de la Loi

pour le développement d’une formation quali-
fiante et transférable . Par formation qualifiante,9

la Société québécoise de développement de la
main-d’œuvre (SQDM), remplacée par Emploi-
Québec , entend un *processus structuré par10

lequel les individus acquièrent les connaissances,
les habiletés et les attitudes fonctionnelles (compé-
tence) reconnues et nécessaires à l’exercice d’une

5. Il y a actuellement au Québec 43 professions et 265 000
professionnelles et professionnels régis par le Code des
professions. sition obéit aux règles déterminées par règlement [...] le

6. Allocution de Robert Diamant, président de l’Office des
professions du Québec, au Symposium international sur
l’autoformation, Montréal, septembre 1997. loppement de la main-d’œuvre depuis le 1  avril 1998.

7. Jean-Guy Fournier, La Formation en milieu de travail :
une vision à long terme, p. 11.

8. Ibid.

9. Comme il est précisé à l’alinéa 4 de l’article 6 de la Loi,
les dépenses au bénéfice du personnel peuvent notam-
ment toucher *[...] la formation qualifiante ou transféra-
ble dispensée dans le cadre d’un plan de formation de
l’entreprise, du ministère ou de l’organisme public, éta-
bli après consultation d’un comité créé au sein de l’en-
treprise, du ministère ou de l’organisme, dont la compo-

cas échéant+.

10. Emploi-Québec remplace la Société québécoise de déve-
er
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tâche donnée ou requises pour l’exercice d’une Pour l’employée ou l’employé, le caractère transfé-
nouvelle tâche +. Quant à la formation transféra- rable de la formation revêt une signification addi-11

ble, il s’agit d’un *processus structuré par lequel tionnelle : les compétences acquises devraient pou-
les individus acquièrent les connaissances, les voir s’exercer pour une fonction dans toute entre-
habiletés et les attitudes fonctionnelles (compé- prise. L’attestation de la maîtrise de ces compéten-
tence) reconnues et nécessaires à plus d’un ces est donc essentielle à cette mobilité. Ce type de
contexte de travail +. transfert est un objet sérieux de compétition entre12

Les caractéristiques de *qualifiante+ et de *transfé- accueille la personne formée. On a en effet de
rable+ de la formation obligent à considérer la grandes réserves S et il s’agit d’un euphémisme S
question de la reconnaissance des acquis de forma- à assumer les frais de formation d’une personne
tion. Et les attentes sont grandes à cet égard. Peut- amenée, à court ou à moyen terme, à mettre en
être voit-on se profiler une évolution dans le déve- œuvre ses compétences dans une entreprise
loppement d’une culture de la formation continue compétitrice.
dans les entreprises. En témoignent du moins plu-
sieurs mémoires présentés au moment de l’étude La reconnaissance des acquis de formation peut
du projet de loi sur le développement de la forma- revêtir plusieurs formes; il en sera question dans le
tion de la main-d’œuvre de même que les propos chapitre suivant. Elle doit cependant être significa-
entendus par le Conseil au cours de sa consultation tive, pour les directions d’entreprises et d’organi-
de comités sectoriels, consultation à laquelle parti- sations certes mais aussi pour le personnel : une
cipaient des représentantes et représentants d’en- attestation des compétences acquises peut en effet
treprises, d’associations sectorielles et du milieu
syndical. On affirme en effet, en dépit des difficul-
tés réelles d’organisation, particulièrement dans les
petites entreprises, qu’il est essentiel que la forma-
tion ait cette double qualité : être qualifiante et
transférable.

Il est intéressant de noter cependant des nuances
dans l’acception de ces deux termes. Ainsi, pour
l’entreprise, le caractère qualifiant de la formation
est de première importance. Il s’agit d’une forma-
tion structurée qui permet l’acquisition de nouvel-
les compétences (connaissances, habiletés, attitu-
des) requises dans l’exercice d’une tâche, à la suite
d’un changement d’ordre technique ou dans l’or-
ganisation du travail. On insiste sur l’acquisition
de savoir-faire et de savoir-être. Quant au transfert
des apprentissages, c’est leur application, le plus
immédiate possible, en situation réelle de travail
dont il est question.

les entreprises, selon que l’entreprise perd ou

favoriser la mobilité professionnelle. La recon-
naissance des compétences acquises est donc un
enjeu important de la formation continue. Cet
enjeu interpelle l’ensemble des organismes
prestataires de formation, notamment les éta-
blissements publics des trois ordres d’enseigne-
ment, ainsi que les entreprises et les organisa-
tions au sein desquelles s’exerce la mobilité du
personnel.

1.2  De la notion de qualification à
celle de compétence

Le lien entre les notions de compétence et de for-
mation qualifiante privilégié par Emploi-Québec
est celui que font depuis quelques années des
spécialistes de l’organisation du travail et de la
formation. Ce lien est étroit parce que la compé-
tence est considérée comme l’un des *principes
organisateurs de la formation+ et l’évaluation des
compétences semble désormais reconnue *comme

11. SQDM, Guide 1996. Loi favorisant le développement de
la formation de la main-d’œuvre.

12. Ibid.
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un élément clé de la gestion des ressources humai- nécessité d’un apprentissage continu des compé-
nes et de la formation +. tences dans le cadre du travail .+13

Il faut signaler qu’on note, depuis le début des La notion de compétence traduit des changements
années 90, un glissement de la notion de qualifi- majeurs dans les modes d’organisation du tra-
cation à celle de compétence, cette dernière sem- vail : pour être compétent, il faut non seulement
blant plus adaptée au contexte mouvant qui oblige posséder des savoirs mais aussi exercer initiative et
les entreprises à faire preuve d’une grande sou- responsabilité pour s’adapter à des fonctions diver-
plesse dans l’organisation du travail, comme le ses et changeantes. Or, selon certains auteurs, cette
souligne Louise Boivin : notion ouvrirait aussi vers des pratiques individua-

Différents auteurs mentionnent [...] que le
passage du concept de qualification à celui
de compétence, en mettant l’accent sur le
*savoir utile, le savoir agir+ plutôt que sur
une *capacité d’action+ annonce l’éclate-
ment d’un métier et la disparition du poste
de travail comme point d’ancrage dans la
gestion des personnels (Aznar, 1996;
Gilbert et Thiouville, 1990). En ce sens,
certains font remarquer que les pratiques se
référant à la qualification *correspondent à
une gestion des postes de travail s’appuyant
sur la définition de l’organisation du travail
et sur les repères que représentent les grilles
de classification+ alors que les pratiques se
référant à la compétence *valorisent la dyna-
mique des personnes dans l’évolution des
situations de travail aussi bien que dans la
définition des emplois+ (Dugué, 1994,
p. 273 ).14

En outre, la notion de compétence permettrait
d’accorder une importance plus grande à la for-
mation continue : *La compétence attribue aux
qualifications individuelles un caractère plus dyna-
mique et continu dans la mesure où elle ne se
limite pas aux qualifications déjà acquises au
moment de l’entrée en fonction et suppose la

15

lisantes de gestion du personnel. En effet, la com-
pétence est le propre d’un individu considéré dans
un contexte de travail donné. De la sorte, *le
recours à la notion de compétence permet aux
directions d’entreprises de s’affranchir des prati-
ques sous-tendues par la notion de qualification
qui, en accordant une place centrale aux négocia-
tions collectives, sont présentées comme rigides et
bureaucratiques par les promoteurs du modèle de
compétence +.16

L’unanimité n’est donc pas faite sur la notion de
compétence et sur les critères et modalités de
reconnaissance de ce qu’elle couvre. On doit
cependant souligner que cette notion est retenue de
façon nettement prépondérante dans les milieux
intéressés à la formation continue. Il faut signaler
aussi que l’approche par compétence est celle qu’a

13. Parlier (1994) et Sontag (1994), cités par Louise Boivin,
Les Besoins de formation qualifiante des employés de
bureau. Recherche en partenariat CSN S Desjardins S
SQDM. Rapport-synthèse, p. 14.
*La qualification, nous dit le Dictionnaire des relations
de travail, désigne la valeur d’un salarié suivant sa for-
mation, ses aptitudes professionnelles et son expérience
lui permettant d’occuper un poste précis alors que la
compétence est un ensemble de qualités qui permettent à
un travailleur de satisfaire aux exigences d’une fonction
donnée. La compétence est donc faite à la fois d’aptitu-
des, d’attitudes et de connaissances acquises par l’expé-
rience ou la formation dans un domaine particulier+,
Louise Boivin, op. cit., p. 14.

14. Louise Boivin, ibid., p. 15. Boivin, op. cit., p. 16-17.

15. Philippe Zarifian, *Acquisition et reconnaissance des
compétences dans une organisation qualifiante+ dans
C. Alezna et C. Louis, Organisation du travail, emploi,
compétence et parcours professionnels, 1995, p. 79-84,
cité par Louise Boivin, ibid., p. 16.

16. Élisabeth Dugué et Madeleine Maillebouis, *De la quali-
fication à la compétence : sens et dangers d’un glisse-
ment sémantique+, Éducation permanente.
Claude Dubar va dans le même sens dans *La sociologie
du travail face à la qualification et la compétence+,
Sociologie du travail. En effet, même s’il reconnaît que
ce modèle incite à la formation continue, il met en évi-
dence ses *impacts considérables sur le plan de la ges-
tion des ressources humaines+. Il mentionne entre autres
les nouvelles normes de recrutement (diplôme plus éle-
vé), les difficultés plus grandes d’insertion des bas
niveaux, la valorisation de la mobilité et du suivi indivi-
dualisé, l’introduction de nouveaux critères d’évaluation
(individualisants), la mise en cause des systèmes exis-
tants de classification, etc. Dubar se demande également
si l’intégration des *compétences de troisième type
[c’est-à-dire celles se référant au savoir-être] ne devien-
dront pas des prétextes à l’exclusion des plus fragiles,
des plus âgés et des moins diplômés+. Voir aussi Louise
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adoptée le ministère de l’Éducation pour l’élabora- me). Elle cherche également à apprendre aux per-
tion des programmes, ceux de formation profes- sonnels à se conduire dans de nouvelles organisa-
sionnelle au secondaire d’abord, puis ceux de for- tions du travail plus flexibles et en constant chan-
mation générale et technique au collégial. Cette gement +.
approche, de l’avis de plusieurs, facilite le transfert
des apprentissages en milieu de travail et rend en L’organisation qualifiante mise à la fois sur l’auto-
outre plus significatif et explicite le niveau de per- nomie de son personnel et sur le travail en équipe.
formance exigé dans l’exercice d’une fonction de Elle permet le développement continu de compé-
travail. tences individuelles et collectives : le milieu de tra-

Une conception de la formation continue en milieu tissage mais aussi une motivation à apprendre.
de travail axée sur la notion de compétence sup- L’organisation permet de la sorte le rapprochement
pose d’abord une évaluation des compétences du projet de formation continue de la personne en
requises dans des situations concrètes de travail. emploi et celui de l’entreprise . Il ne peut donc y
Cette analyse fine doit être faite en tenant compte avoir d’organisation qualifiante sans la participa-
de la situation actuelle du travail et de celle qui est tion étroite du personnel de l’entreprise à l’établis-
visée. Elle suppose donc l’engagement du person- sement de ses projets de changements. Cette parti-
nel dans cette démarche et doit correspondre aux cipation pourrait permettre non seulement le déve-
orientations stratégiques de l’entreprise. loppement de compétences individuelles mais

L’analyse des besoins de formation suit celle des sation.
compétences. *Ce sont les informations recueillies
sur la situation de travail et les compétences qui L’organisation qualifiante représente pour certains
permettront de définir les besoins réels de forma- auteurs un modèle non opérationnel, voire utopi-
tion, lesquels sont par la suite analysés et traduits que . Néanmoins, le modèle théorique est intéres-
en objectifs de formation (Guittet, 1996, p. 72). sant dans la mesure où il permet de remettre en
On notera ici que les objectifs de formation ren- question les façons de faire des divers acteurs,
voient aux compétences à acquérir, celles-ci résul- notamment les organismes de formation, pour
tant de l’écart entre les compétences requises par favoriser la formation continue d’individus travail-
la fonction (actuelle ou future) et les compétences lant dans une organisation qui pourrait être en
déjà possédées par les personnes salariées .+ mesure de se modifier en intégrant de nouveaux17

On a lié les notions de compétence et de formation
qualifiante. On associe aussi depuis quelques
années la notion de compétence à celle d’organisa-
tion qualifiante . Les impératifs de souplesse obli-18

geront les entreprises à une organisation du travail
qui fait de ce dernier une source d’apprentissage et
qui rend possible la mise en œuvre des compéten-
ces. En effet, *la formation qualifiante ne se res-
treint pas à la simple acquisition de savoirs ou à
l’amélioration du niveau de connaissances (diplô-

19

vail fournit non seulement des occasions d’appren-

20

aussi celui de la compétence collective de l’organi-

21

savoirs et savoir-faire.

1.3 Le mandat des établissements
du réseau public d’éducation

Les attentes des milieux intéressés du Québec en
matière de formation continue du personnel des

17. Louise Boivin, ibid., p. 18.

18. On utilise divers termes : organisation qualifiante, entre- et formation continue en milieu universitaire. L’auteur
prise formatrice, organisation apprenante, apprentissage présente les diverses définitions de l’organisation quali-
organisationnel. fiante et de l’apprentissage organisationnel.

19. Jean-François Amadieu et Loïc Cadin, Compétence et
organisation qualifiante.

20. Louise Boivin, op. cit., p. 22-23.

21. Voir Robert-Georges Paradis, *Pour une formation
continue globale, cumulative et durable : le défi d’inté-
grer apprentissage et formation+, Éducation permanente
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entreprises et des autres organisations sont consi- • 21,6 p. 100 des entreprises utilisent les servi-
dérables. En effet, on ne saurait traiter de véritable ces de consultants privés, avec un taux de
formation continue sans la lier étroitement aux satisfaction de 79 p. 100.
champs de la gestion de l’organisation du travail,
du développement de la main-d’œuvre et de celui L’enquête sur les caractéristiques de la demande
encore plus large du développement des ressources en matière de main-d’œuvre  fournit des données
humaines. Les acteurs sont nombreux. Aussi con- pour l’année 1995. Les résultats confirment qu’au
viendra-t-il d’examiner avec soin le mandat que Québec, le recours aux établissements publics pour
devraient exercer les établissements du réseau assurer la formation en cours d’emploi vient tou-
public d’éducation, dans leurs champs d’expertise. jours assez loin derrière. Ici encore, les données
Mais il y a lieu, tout d’abord, de considérer la qui suivent ne sont pas mutuellement exclusives : 
place qu’ils occupent dans l’organisation d’activi-
tés de formation du personnel des entreprises, • 85 p. 100 des entreprises font appel à leur
comparativement à celle d’autres prestataires de personnel;
formation. • 29 p. 100 ont recours aux services de consul-

1.3.1 Quelques données sur les organis-
mes de formation auxquels ont
recours les entreprises

Les données issues de deux enquêtes illustrent que
le recours aux établissements du réseau public
pour assurer la formation de leur personnel est loin
de représenter le premier choix des entreprises.
Ainsi, les résultats d’une enquête réalisée en 1990
auprès de dirigeants et dirigeantes de PME québé-
coises  mettent en évidence des écarts marqués22

entre les différents prestataires de formation choi-
sis. Fait à noter, les données ne sont pas mutuelle-
ment exclusives, les entreprises pouvant faire
appel à plus d’un prestataire de formation. L’en-
quête révèle que :

• 94 p. 100 des entreprises mettent à contribu-
tion le personnel interne de l’entreprise, ce qui
engendre le plus fort taux de satisfaction, dans
90 p. 100 des entreprises;

• 42 p. 100 sollicitent les fournisseurs d’équipe-
ment ou de matériel, avec un taux de satisfac-
tion de 76 p. 100;

• 25 p. 100 choisissent les établissements du
réseau public, avec un taux de satisfaction de
89 p. 100;

23

tants ou de formateurs du secteur privé;
• 21 p. 100 utilisent les services des vendeurs ou

des fournisseurs d’équipement pour la forma-
tion de leur personnel;

• 12,2 p. 100 des entreprises sollicitent les servi-
ces des collèges, 10,3 p. 100 utilisent ceux des
commissions scolaires et 9,6 p. 100, ceux des
universités.

Enfin, le Sondage national sur la formation de
1991  apporte des données intéressantes sur le24

22. Carmelle Benoît et Marie-Diane Rousseau, La Gestion tillon stratifié de celles de moins de 100 employés
des ressources humaines dans les PME au Québec : (325 977 entreprises, avec un taux de réponse de
perceptions des dirigeants. 83 p. 100);

23. DRHC, SQDM, Enquête sur les caractéristiques de la
demande de main-d’œuvre au Québec. Résultats glo-
baux, septembre 1996. Cette enquête a été réalisée par le
Bureau de la statistique du Québec et par Statistique
Canada, à la demande de la Société québécoise de déve-
loppement de la main-d’œuvre, du ministère du Déve-
loppement des ressources humaines du Canada et du
ministère de l’Éducation du Québec.
*La population visée par l’enquête comprenait l’ensem-
ble des établissements de cinq employés et plus de tous
les secteurs d’activité économique, à l’exception des ser-
vices gouvernementaux et des services d’enseignement.
Un échantillon a été tiré de l’ensemble des établisse-
ments de 5 à 499 employés, tandis que tous les établisse-
ments comptant 500 employés et plus ont été sélection-
nés. L’enquête a été menée auprès de 21 000 établisse-
ments et a touché les 2/3 de l’emploi total. Le taux de
réponse a été de 61 p. 100.+ (Marthe Henripin, op. cit.,
p. 152.)

24. Centre canadien du marché du travail et de la produc-
tivité, Sondage national sur la formation de 1991.
Le sondage a été réalisé en deux étapes :
• un sondage téléphonique auprès de toutes les entre-

prises de 100 employés et plus et auprès d’un échan-
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recours aux différents organismes prestataires de perfectionnement des adultes. Au cours des derniè-
formation selon les objets de formation. Ainsi, tant res décennies et jusqu’à tout récemment, le sys-
au Québec qu’au Canada, on utilise le personnel tème d’éducation a occupé une place prépondé-
interne de l’entreprise lorsqu’il s’agit d’initiation rante dans les politiques relatives au recyclage et
des employés et employées (85 p. 100 des entrepri- au perfectionnement de la main-d’œuvre : *Sous
ses québécoises et canadiennes). On a aussi les pressions des milieux économiques et pour
recours à ce même personnel quand la formation intégrer les chômeurs au marché du travail, le gou-
touche les questions d’environnement (59 p. 100 vernement du Québec, avec l’appui du gouverne-
au Québec et 69 p. 100 au Canada), de santé et ment fédéral, a mis en place des programmes de
sécurité (48 p. 100 au Québec et 67 p. 100 au formation et de perfectionnement de la main-
Canada), d’équipement autre que celui de bureau d’œuvre. Il entendait ainsi combler les pénuries de
(45 p. 100 au Québec et 54 p. 100 au Canada) et main-d’œuvre et adapter la main-d’œuvre à l’em-
d’informatique (40 p. 100 au Québec et 50 p. 100 ploi. Le système d’éducation fut prioritairement
au Canada). choisi S contrairement au choix effectué dans de

Il est difficile de contester la pertinence du recours cette formation aux adultes. Même si des entrepri-
privilégié au personnel interne de l’entreprise pour ses et, de façon particulière, les grosses entreprises
l’initiation des nouveaux employés et employées ont offert des activités de formation à leurs
tout comme celui des fournisseurs d’équipement employés, le système d’éducation est devenu l’ins-
pour l’utilisation de celui-ci. Toutefois, dans tance de formation et de perfectionnement de la
l’organisation d’activités de formation structurée main-d’œuvre .+
relatives, par exemple, aux compétences générales,
aux habiletés de gestion, à la maîtrise des techno- Des ressources considérables ont été investies dans
logies ou techniques propres aux métiers et profes- le réseau public d’éducation afin qu’il puisse assu-
sions, tout laisse croire à une sous-utilisation de mer le mandat de formation initiale des jeunes
l’expertise des établissements du réseau public mais aussi de formation continue des adultes. Il
d’éducation dans les champs de compétences où importe que le réseau public détermine son cré-
ils exercent les mandats éducatifs qui leur ont été neau d’intervention pour assurer le perfectionne-
confiés. ment du personnel des entreprises et des autres

Selon le Conseil, les établissements publics des
trois ordres d’enseignement doivent exercer un travail. Il est donc impératif que les établisse-
rôle de premier plan dans l’offre de services de
formation qualifiante et transférable à l’inten-
tion des personnes en emploi. Dans la perspec-
tive d’une éducation qui se poursuit tout au
long de la vie, la mission éducative du réseau Au cours de la consultation qu’il a menée auprès
public doit couvrir les besoins de formation de de comités sectoriels de main-d’œuvre, le Conseil
la main-d’œuvre en emploi. Il faut rappeler a entendu, de la part de représentantes et représen-
qu’au Québec, contrairement à d’autres pays, le tants d’associations sectorielles ou d’entreprises,
système public d’éducation s’est vu confier la certaines critiques à l’égard des établissements du
double mission de formation de la jeunesse et de réseau public d’éducation. Ainsi, contrairement

nombreux pays industrialisés S pour dispenser

25

organisations rendu nécessaire en raison de la
hausse des qualifications requises sur le marché du

ments du réseau public continuent d’examiner
les raisons qui expliquent la sous-utilisation de
leurs services par les entreprises.

aux établissements privés de formation, les établis-
sements publics sont perçus, à tort ou à raison,• questionnaire postal auprès des entreprises ayant

déclaré avoir fourni de la formation structurée; 7 653
entreprises ont répondu (taux de réponse :
52 p. 100); 87 p. 100 de celles-ci ont de 2 à 19 25. CSE, Le Perfectionnement de la main-d’œuvre au Qué-
employés. bec : des enjeux pour le système d’éducation, p. 16.
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comme des organisations lourdes. Le juste à enquête réalisée par le Conseil, à l’automne
temps, requis pour répondre adéquatement aux 1997 . La très grande majorité des établissements
demandes des entreprises, semble une condition des deux ordres d’enseignement qui ont répondu à
d’offre de service difficile à garantir dans le réseau l’enquête offrent des services aux entreprises
public. On reproche aussi aux établissements (96 p. 100) et aux autres organisations
publics, encore une fois à tort ou à raison, le man- (84,9 p. 100). Dans 62,1 p. 100 de ces établisse-
que de souplesse de leurs règles de gestion et leur ments, l’organisation de ces services est assurée
organisation bureaucratique, dans laquelle se mul- par une unité intégrée à celle chargée de l’offre de
tiplie le nombre d’interlocuteurs et se trouve service aux adultes; dans 19,8 p. 100 des cas, cette
réduite la marge de manœuvre de l’entreprise unité est intégrée à un centre de formation profes-
cliente dans l’achat de services. sionnelle tandis que 6,9 p. 100 des établissements

Il faut signaler qu’un tel constat ne provient pas généralement appelée *service aux entreprises et
que des seules entreprises. En effet, le même aux autres organisations+; 7,8 p. 100 ont choisi une
diagnostic est posé par un groupe de travail du autre structure de gestion . Fait important à signa-
comité consultatif du ministère de l’Éducation sur ler, seulement 3,4 p. 100 des établissements
les services aux entreprises et aux autres organisa- (4 établissements) ont opté pour une entité admi-
tions des commissions scolaires et des cégeps : *Il nistrative distincte de l’établissement, semblable à
y a incompatibilité entre les règles du jeu de la une firme de type société privée.
concurrence [opposant les organismes privés et
publics de formation] et la culture traditionnelle Le choix des établissements quant à la gestion de
[des établissements publics]. Les services aux leurs services aux entreprises et autres organisations
entreprises du réseau des commissions scolaires et semble témoigner d’une volonté d’intégrer ces
des cégeps doivent dorénavant miser sur des règles services au sein même de leur organisation. En
souples qui permettent la réalisation d’activités effet, jusqu’à présent, peu d’établissements ont
dans des conditions similaires à celles de l’entre- opté pour une gestion externe de ces services,
prise privée [de formation] .+ tendance qu’on craignait voir se profiler au cours26

1.3.2 La formation continue du person-
nel des entreprises et des autres
organisations : un mandat qui
s’inscrit dans la mission éducative
des établissements du réseau
public d’éducation

L’offre de service aux entreprises et aux autres
organisations est un état de fait dans le réseau
public d’éducation. Tout d’abord, qu’en est-il du
côté des établissements publics des ordres
d’enseignement secondaire et collégial? Les
données dont nous faisons état sont issues d’une

27

ont confié cette responsabilité à une unité distincte,

28

des dernières années dans le milieu des commis-
sions scolaires et des cégeps. Si une telle tendance
a pu en effet se dessiner, elle ne semble en rien se
présenter comme une tendance lourde. Néan-
moins, selon le Conseil, le fait que des établis-
sements, même s’ils sont peu nombreux, aient
décidé de gérer les services aux entreprises et
aux autres organisations hors du cadre admi-
nistratif régulier illustre sans doute les diffi-
cultés d’intégrer ces services dans les responsa-

26. Groupe de travail du Comité provincial des services aux 28. Il s’agit tantôt d’une unité intégrée à la coordination de
entreprises et aux autres organisations 1997-1998, Les la formation professionnelle ou technique (4 établisse-
Services aux entreprises des collèges et des commissions ments), tantôt d’une unité cogérée avec un établissement
scolaires. Enjeux et perspectives. Document de travail, partenaire (1 établissement) ou enfin d’une responsabi-
janvier 1997. lité confiée à une firme de consultants (1 établissement).

27. Les résultats résumés dans le présent chapitre sont tirés
du rapport d’analyse statistique réalisé par Gilbert Moi-
san, agent de recherche, sur l’offre de service des
établissements publics de formation des ordres d’ensei-
gnement secondaire et collégial aux entreprises et aux
autres organisations. (Voir annexe 1.)
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bilités des établissements et d’assouplir les
règles habituelles de gestion pour en tenir
compte. sonnes en emploi. Le Conseil tient à signaler que

Par ailleurs, il n’a pas été possible d’établir pour
les universités un portrait rigoureux et exhaustif
des services de formation continue du personnel
des entreprises et des autres organisations. En
raison de la multitude des lieux et des instances à
consulter pour obtenir des données quantitatives et Bien que le portrait soit partiel, les activités recen-
qualitatives sur cette offre de service, si de telles sées témoignent des efforts des universités pour la
données existent, le Conseil n’a pu, dans les délais mise en œuvre d’une offre de service axée sur le
dont il disposait, procéder à cette collecte développement des compétences des profession-
d’information au moyen d’un questionnaire nelles et professionnels. Ainsi, les établissements
adressé à chaque établissement universitaire. Il universitaires ont certes consenti des ressources
faut signaler en outre que les modalités d’inscrip- pour diversifier les programmes longs de forma-
tion aux cours et programmes ne permettent pas tion dans les trois cycles d’enseignement, mais ils
toujours de distinguer de la population étudiante ont aussi mis en place nombre de micro-
régulière celle dont la formation est soutenue par programmes avec unités, de certificats spécialisés
l’employeur ou est le fruit d’une collaboration de même que des activités de formation sans
entre l’établissement universitaire et un ordre unités.
professionnel . Le Conseil pense qu’il serait du29

plus grand intérêt que chaque établissement
universitaire procède au dénombrement de ces
personnes et recueille de chacune des unités
administratives des renseignements relatifs à
cette offre de service.

Deux documents publiés récemment par l’Asso-
ciation canadienne d’éducation des adultes des
universités de langue française (Acdeaulf) don30

nent un aperçu de l’engagement des universités
québécoises dans la formation continue des per-

l’initiative de l’Acdeaulf est heureuse; la mise à
jour d’un répertoire des activités de formation
continue offertes dans les universités est
souhaitable et devrait être soutenue par les
établissements.

Les résultats de l’Enquête canadienne sur la parti-
cipation des adultes à l’éducation et à la formation
apportent aussi des données sur l’importance des
activités des universités québécoises dans la for-
mation continue liée à l’emploi. Doray  en dégage31

les éléments qui suivent. En 1993, environ
25 p. 100 des Québécoises et Québécois ont parti-
cipé à des activités de formation; le taux de partici-
pation à des activités de formation soutenues par
l’employeur est de 11,4 p. 100. Lorsque la forma-
tion est soutenue par l’employeur, c’est à des cours

29. Le Conseil a bien obtenu de certains établissements uni-
versitaires des données quantitatives sur les activités
qualifiées par eux de *formation sur mesure en entre-
prise+ mais, après consultation, il a jugé que ces statisti-
ques ne rendaient pas compte de toute la réalité.

30. Acdeaulf, Répertoire des programmes de formation pro-
fessionnelle continue offerts dans les universités québé-
coises, septembre 1997.
Ce répertoire recense les programmes crédités (allant de
9 à 90 unités) dans les trois cycles d’enseignement. Il
contient également les programmes courts de formation
sans unités d’une durée minimale de trois jours. Le
document est conçu à l’intention des ordres profession-
nels et de leurs membres.
Il est important de signaler, comme le font les auteurs,
Benoît Bolduc et Nicole Godin, du Groupe FormAxe,
que le répertoire est incomplet, d’abord en raison des
choix quant à la durée minimale et au nombre d’unités 31. Pierre Doray, *La formation continue à l’université :
minimales des formations recensées, ensuite du fait que quelques balises pour aujourd’hui et demain?+ , L’Évo-
tous les établissements n’aient pas fait part de leur offre lution de la population étudiante à l’université. Fac-
de service. Ajoutons que le répertoire ne fait état que de teurs explicatifs et enjeux, p. 119-135.

l’offre de service des universités francophones.
En dépit de ses limites, le répertoire offre un aperçu
appréciable de la formation professionnelle continue,
d’autant plus qu’il est le seul à notre connaissance...
Groupe FORMAXE s.e.n.c. pour l’Acdeaulf, L’Évolu-
tion des clientèles à temps partiel dans les universités.
Synthèse et tendances observables, novembre 1997.
La deuxième partie du document présente *un recueil
d’activités d’encadrement ou de gestion et de nouveaux
programmes de formation qui ont conduit à des succès
malgré le contexte général de réduction des clientèles
dans les études à temps partiel+.
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(10,1 p. 100) plutôt qu’à des programmes sement sur deux seulement a fait adopter la politi-
(2 p. 100) que s’inscrivent les personnes. que en question par son conseil d’administration.

Dans le cas de la formation soutenue par l’em-
ployeur, l’examen de la répartition des taux de
participation à des programmes montre que ceux
conduisant à l’obtention d’un diplôme universi-
taire sont le fait d’une inscription sur deux
(52,4 p. 100); le certificat est le diplôme le plus
souvent visé. Dans son analyse, Doray établit en
effet que l’inscription à des cours est moins
importante à l’université quand la formation est
soutenue par l’employeur :

Le modèle d’intervention des institutions
universitaires se profile dans ces grandes
lignes. Il est largement centré sur l’obten-
tion d’un diplôme et la formation universi-
taire. Ainsi, quand les employeurs soutien-
nent la participation de leurs employés à des
programmes, ils le font davantage dans le
cadre d’une inscription à un programme
universitaire que dans tout autre ordre d’en-
seignement. Les individus qui s’inscrivent à
des programmes fréquentent en majorité
l’université. Par ailleurs, en comparaison
aux autres lieux possibles de formation, la
participation à des cours est nettement
moins importante à l’université. L’univer-
sité a joué la course aux diplômes, recrutant
proportionnellement plus d’étudiants dans
le cadre de programmes de formation .32

L’offre de service aux entreprises et aux autres
organisations est très présente dans le réseau
public. Paradoxalement, on ne peut affirmer que la
préoccupation à l’égard des entreprises et des
autres organisations s’inscrive pour autant claire-
ment au sein de la mission des établissements.
Ainsi, comme l’indiquent les résultats de l’enquête
réalisée par le Conseil, aux ordres d’enseignement
secondaire et collégial, un établissement sur deux
ne dispose pas d’une politique écrite ou d’un
document qui en tienne lieu précisant sa mission
en cette matière . Quand tel est le cas, un établis-33

Selon le Conseil, il y a là une lacune importante
que l’ensemble des établissements du réseau
public d’éducation devraient s’empresser de
combler. Il importe en effet que chaque établis-
sement détermine le cadre de ses interventions
de même que ses orientations stratégiques et
qu’il les fasse connaître, à l’extérieur de ses
murs mais aussi en son sein même.

C’est la raison pour laquelle le Conseil recom-
mande que la ministre de l’Éducation et les
établissements du réseau public rendent expli-
cite dans leurs orientations et plans d’action
leur volonté d’exercer leurs responsabilités
dans l’offre de service de formation continue
du personnel des entreprises et des autres orga-
nisations, mandat qui s’inscrit dans leur mis-
sion éducative. En effet, le système public d’édu-
cation n’est pas fermé sur lui-même; il s’insère
dans une société dont les transformations le mar-
quent profondément. Par leur ampleur, les change-
ments qui s’imposent dans la société québécoise
convient donc les établissements publics à apporter
leur contribution au-delà de la formation initiale
des personnes.

Il faut rappeler que, déjà en 1987, le Conseil souli-
gnait que le système public d’éducation ne pouvait
se détourner des aspects de la réalité qui obli-
geaient à un virage majeur : changements rapides
de l’économie et du marché du travail, compéten-
ces adaptées requises par les entreprises, besoins
pressants de formation courte des travailleuses et
travailleurs . La mission éducative des établisse-34

ments publics de formation est appelée à dépasser
l’aspect premier de la formation initiale des jeunes
et des adultes; elle s’ouvre à des dimensions que la
dynamique socio-économique mondiale presse
d’actualiser. À l’ère de changements technologi-
ques continuels qui modèlent et renouvellent sans
cesse les façons de vivre et de travailler, l’espé-
rance de vie de la connaissance et des compétences

32. Ibid., p. 125.

33. Seuls 38,5 p. 100 des établissements qui offrent des ser-
vices aux entreprises et aux autres organisations dispo-
sent d’une politique ou de ce qui en tient lieu; dans
11,1 p. 100 des établissements, un document de ce genre 34. CSE, Le Perfectionnement de la main-d’œuvre au Qué-
est en préparation. bec : des enjeux pour le système d’éducation.
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est de plus en plus courte. Apprendre à apprendre diffusion, ainsi qu’au développement de la région.
tout au long de la vie aux personnes, dont celles en [...] L’exercice de telles attributions n’a pas pour
emploi, est une orientation qui doit donc guider les objet essentiel d’exploiter une entreprise commer-
établissements du réseau public d’éducation dans ciale.+
la définition d’un mandat éducatif large, un man-
dat qui appelle une réforme des objectifs de forma- Dans un contexte économique fondé sur la mon-
tion initiale de façon à respecter ceux de la forma- dialisation des échanges et le développement
tion continue. technologique accéléré, les attentes à l’égard des

On doit souligner qu’une telle conception du man-
dat des établissements du réseau public a des
appuis, même s’ils sont timides, dans les lois régis-
sant les commissions scolaires et les collèges. Les que le milieu universitaire avait su réagir à la
deux lois font en effet mention de la formation de conjoncture :
la main-d’œuvre, des services divers aux entrepri-
ses et ouvrent la voie à une contribution des éta-
blissements au développement régional. Ainsi,
l’article 86 de la Loi modifiant la loi sur l’instruc-
tion publique et diverses dispositions législatives
stipule que *la commission scolaire peut contri-
buer, par des activités de formation de la main-
d’œuvre, d’aide technique à l’entreprise et d’infor-
mation, à l’élaboration et à la réalisation de projets
d’innovation technologique, à l’implantation de
technologies nouvelles et à leur diffusion, ainsi
qu’au développement de la région. [...] L’exercice
de telles attributions n’a pas pour objet essentiel
d’exploiter une entreprises commerciale .+35

De la même façon, selon l’article 6.0.1 de la Loi
sur les collèges d’enseignement général et profes-
sionnel, un collège peut *[...] contribuer, par des
activités de formation de la main-d’œuvre, de
recherche appliquée, d’aide technique à l’entre-
prise et d’information, à l’élaboration et à la
réalisation de projets d’innovation technologique,
à l’implantation de technologies nouvelles et à leur

établissements universitaires dans la formation
initiale et dans la recherche sont considérables.
Dans son avis sur l’enseignement supérieur et le
développement économique, le Conseil signalait

Il a effectivement développé, avec les
années, un ensemble de pratiques visant à
tenir compte des nouvelles demandes éco-
nomiques. Diverses formes d’intervention,
mises en évidence au moment des entrevues
menées par le Conseil, illustrent comment
les établissements universitaires ont tenté
d’agir en ce sens sur divers fronts : défini-
tion des objectifs et organisation des activi-
tés de formation ouvrant la porte à la colla-
boration avec les entreprises; définition de
projets et réalisation d’activités de recher-
che orientée et d’activités de transfert
technologique; mise en place de structures
d’accueil des demandes; organisation
d’activités de coopération internationale;
élaboration de projets de collaboration avec
d’autres établissements de formation et de
recherche pour mieux répondre aux deman-
des; initiatives du milieu universitaire pour
établir des relations avec le milieu des entre-
prises; identification des contributions pos-
sibles de la part des entreprises .36

Les exigences sont tout aussi importantes en
matière de formation continue. Le mandat des
universités dans la formation continue des person-
nes en emploi n’est pas inscrit dans une loi. Néan-
moins, dans les structures qu’ils ont mises en
place, les établissements universitaires ont rendu
explicite leur mandat en ce qui a trait au perfec-
tionnement des professionnelles et professionnels
ainsi qu’au développement de leur milieu. En
témoignent les programmes offerts dans les facul-

35. Cet article, auparavant l’article 255 de la Loi sur l’ins-
truction publique, se lisait d’abord comme suit : *La
commission scolaire peut participer à la réalisation de
projets communautaires.+ L’article a été d’abord modifié
par l’adoption de la Loi favorisant le développement de
la formation de la main-d’œuvre en ces termes : *La
commission scolaire peut contribuer, par des activités de
formation de la main-d’œuvre et d’aide technique à
l’entreprise dans ce domaine, au développement de la
région. [...] L’exercice de telles attributions n’a pas pour 36. CSE, L’Enseignement supérieur et le développement
objet essentiel de réaliser un bénéfice ni d’exploiter une économique. Pour l’ouverture dans le respect de la
entreprise commerciale.+ mission et de l’autonomie institutionnelle, p. 7-8.
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tés d’éducation permanente, la mise en place des rielles dont disposent les commissions scolaires,
programmes de formation continue dans plusieurs les cégeps et les universités, et dont le maintien
facultés, départements ou écoles , la multiplica- exige depuis plus de trente ans des investissements37

tion des activités de formation sur mesure (avec ou financiers considérables de la part de la collecti-
sans unités) et l’intégration, dans les énoncés de vité, pourraient de la sorte être mises plus à profit
mission de plusieurs universités, des mandats de pour assurer la formation continue de la main-
formation continue relatifs au maintien et au d’œuvre en emploi. Il convient ici de rappeler que,
renouvellement des compétences professionnelles. dans son plan d’action pour la réforme de l’éduca-

Conclusion

La formation organisée à l’intention du personnel éducation des adultes qui serait surtout conçue
des entreprises et des autres organisations revêt la comme une école de la seconde chance pour la
forme d’activités ponctuelles permettant l’adapta- population peu scolarisée +. Le Conseil estime
tion à la tâche ou d’activités structurées davantage que la politique de formation continue annoncée
centrées sur le développement de compétences. par la ministre de l’Éducation  ne saurait passer
Les milieux intéressés à la formation continue des sous silence les orientations ministérielles en
personnes en emploi sont conviés à conjuguer matière de formation de la main-d’œuvre en
leurs efforts pour la mise en œuvre, dans les entre- emploi et devrait déterminer les voies d’action des
prises et autres organisations québécoises, de prati- établissements publics des trois ordres d’enseigne-
ques de formation qui favorisent non seulement ment en cette matière.
l’adaptation mais aussi le développement de la
qualification et de compétences transférables dans Examiner l’état des pratiques des entreprises pour
un contexte de changements rapides. la formation de leur personnel apporte un éclairage

Divers acteurs sont pressés d’intervenir mais, selon loppement d’une culture de la formation continue.
le Conseil, les établissements du réseau public C’est l’objet du chapitre qui suit.
d’éducation peuvent et doivent être davantage mis
à contribution. Les ressources humaines et maté-

tion, la ministre soulignait que *le renouvellement
continu des compétences est une exigence sociale
incontournable qui ne peut plus se satisfaire d’une

38

39

important sur les principaux enjeux liés au déve-

37. À titre d’exemple, dans le seul secteur financier, les uni-
versités ont mis en place des programmes de formation
pour assurer la qualification des personnes qui travail-
lent dans un secteur marqué par des changements
substantiels dans l’organisation du travail. Ainsi, l’Uni-
versité Laval a créé, en collaboration avec l’Institut qué-
bécois de planification financière, un programme de cer-
tificat en planification financière offert en enseignement
à distance. La Télé-Université, conjointement avec
l’UQAM, organise aussi en enseignement à distance un
programme de certificat de planification financière.
L’UQAM offre un certificat en assurance et en intermé-
diation financière de même qu’un MBA avec profil en
service financier dans quatre champs de spécialité.
L’École des HEC a créé pour sa part une option en ingé-
nierie financière à l’intérieur de son programme de Maî-
trise en sciences de l’administration. L’Université de
Sherbrooke a mis sur pied une Maîtrise en administra-
tion, option finance. Enfin, les quatre écoles de gestion
des universités montréalaises ont élaboré un programme
conjoint de doctorat en administration.
Source : Ministère des Finances, Québec : Objectif
emploi. Vers une économie d’avant-garde. Plan
d’action pour favoriser le développement du secteur 39. Au moment de mettre sous presse le présent avis, la
financier, p. 113. ministre n’avait pas rendu publique cette politique.

38. Ministère de l’Éducation, Prendre le virage du succès.
Plan d’action ministériel pour la réforme de l’éduca-
tion, p. 52.
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CHAPITRE DEUX

Les pratiques des entreprises au Québec et au Canada
en matière de formation de leur personnel

L’objet du présent chapitre est de dresser un état
de la question sur l’importance accordée à la for-
mation du personnel des entreprises québécoises et
canadiennes, dans le but d’en dégager des constats
et des enjeux pour les prochaines années .1

Le Conseil a choisi de limiter autant que possible
l’exposé de données statistiques. Il a ainsi opté
pour la présentation d’une lecture de la situation
des dernières années au regard de ce que les
auteurs et les milieux intéressés au développement
d’une culture de la formation continue dans les
entreprises considèrent généralement comme des
facteurs de succès de la formation.

Pour le Québec, les données recueillies font état de
la situation observée au cours des quelques années
précédant l’adoption de la Loi favorisant le déve-
loppement de la formation de la main-d’œuvre.
Les données relatives à la situation depuis l’entrée
en vigueur de la Loi ne sont toujours pas accessi-
bles. Il faut signaler que, lorsqu’elles le seront,
elles ne permettront guère aux milieux intéressés
de dégager un portrait de la situation au regard de
variables qui apparaissent importantes pour appré-
cier l’évolution de l’effort des entreprises québé-
coises pour la formation qualifiante et transférable
de leur personnel. La version actuelle du formu-
laire (joint en annexe) que doivent remplir les
entreprises assujetties à cette loi  ne permet pas de2

recueillir des renseignements relatifs, par exemple,
aux objets de formation, aux types de reconnais-
sance des acquis, aux types de prestataires de for-
mation auxquels l’entreprise a recours ou à la pro-
portion des dépenses affectées à la formation struc-
turée. Le Conseil estime que les milieux intéres-
sés, dont celui de l’éducation, sont de la sorte
privés d’une information annuelle précieuse
pour juger de l’effet d’une réglementation
visant la mise en œuvre d’activités de formation

qualifiante et transférable dans les entreprises
assujetties et pour permettre aux différents
acteurs d’examiner les voies d’action pouvant
la favoriser. C’est la raison pour laquelle le
Conseil invite la ministre de l’Éducation à
sensibiliser la ministre de l’Emploi et de la
Solidarité ainsi que la Commission des parte-
naires du marché du travail à la nécessité
d’obtenir des entreprises des données plus
explicites sur l’affectation des dépenses qu’elles
consacrent à la formation continue de leurs
ressources humaines.

2.1 Des données générales

Au Canada, les données statistiques sur l’impor-
tance accordée à la formation continue des travail-
leuses et travailleurs en emploi sont recueillies le
plus souvent à partir de deux types de répondants :
les entreprises et les individus eux-mêmes. La
méthode qui consiste à traiter les renseignements
obtenus des entreprises pourrait donner lieu à une
évaluation moins précise de la situation, *car elle
dépend du degré de formalisation de la gestion du
domaine dans l’entreprise, et [...] de la motivation
des cadres de l’entreprise à répondre avec préci-
sion au sondage quand la gestion y est peu ou
moins formalisée +.3

Si les données recueillies auprès des individus ne
donnent pas d’indication sur le nombre d’entrepri-
ses qui se préoccupent effectivement de la forma-
tion de leur personnel, cette méthode permet toute-
fois d’obtenir des renseignements sur les salariés et
salariées qui participent à des activités de forma-
tion, leurs caractéristiques, leur profession, le type
d’entreprises qui les emploient, etc. C’est donc à
partir de la proportion des personnes participant à
la formation plutôt qu’à partir du nombre d’entre-
prises qu’on mesure l’importance accordée à la
formation .4

1. La majeure partie des données exposées dans ce chapitre
est tirée du rapport de recherche déjà cité de Marthe
Henripin.

2. SQDM, Loi favorisant le développement de la formation
de la main-d’œuvre. Formulaire à remplir par l’em-
ployeur, 1997. 4. Ibid.

3. Pierre Doray, *La Formation en entreprise au Québec :
quelques données (im)pertinentes+, Gestion.
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Dans ce chapitre, il est fait état de données obte- ayant de 200 à 499 employés et enfin dans
nues à partir de l’une et l’autre méthodes. On 98 p. 100 de celles de 500 employés et plus.
notera un écart dans les résultats des enquêtes
menées auprès des entreprises (point 2.1.1) et ceux Au Québec, une enquête du ministère de la Main-
obtenus directement auprès des individus (point d’œuvre, de la Sécurité du revenu et de la Forma-
2.1.2). En effet, les chiffres établis à partir des tion professionnelle  d’alors, réalisée en 1990
renseignements donnés par les entreprises laissent auprès de 400 directions d’entreprise de 10 à 199
voir un portrait différent de l’état des efforts rela- employés et employées, révèle que 26 p. 100 des
tifs à la formation dans les entreprises québécoises petites et moyennes entreprises, principalement
et canadiennes. En dépit de ces écarts, les résultats celles employant de 10 à 19 personnes, n’ont offert
des enquêtes convergent. aucune activité de formation à leur personnel.

2.1.1 La proportion d’entreprises offrant
de la formation à leur personnel,
au Québec et au Canada

Il convient tout d’abord d’apporter quelques indi-
cations générales sur la proportion d’entreprises
qui organisent des activités de formation à l’inten-
tion de leur personnel.

À partir d’un sondage réalisé en 1991 , on établit5

qu’au Canada, 70 p. 100 des entreprises du secteur
privé ont fourni de la formation structurée  (ou for-6

melle) et 76 p. 100 de la formation non structurée
(ou informelle). Au Québec, la proportion est plus
faible, respectivement de 62 p. 100 et de 71 p. 100.
Il faut cependant noter une relation entre l’impor-
tance de la formation structurée et la taille de l’en-
treprise. Au Canada, la formation structurée est
organisée dans 67 p. 100 des entreprises de moins
de 20 employés, dans 90 p. 100 des entreprises de
20 à 99 employés, dans 95 p 100 de celles ayant de
100 à 199 employés, dans 97 p. 100 de celles

7

Parmi les PME interrogées, 7,2 p. 100 n’ont orga-
nisé que de la formation en dehors des heures de
travail, 20,8 p. 100 n’ont offert que de la formation
en cours de travail (adaptation à la tâche) et
46 p. 100 ont offert les deux types de formation.
Le type de formation le plus répandu est l’adapta-
tion à la tâche (87,8 p. 100).

Les résultats de cette enquête indiquent que *la
présence d’activités de formation progresse avec la
taille des PME et [qu’]elle est la plus forte dans
celles du secteur tertiaire. Celles qui offrent toutes
les combinaisons de formation (en cours de travail,
organisée, pendant et en dehors des heures de tra-
vail) sont surtout celles de taille moyenne du sec-
teur tertiaire (50 à 199 employés). La plupart des
PME qui n’offrent que de la formation en cours de
travail sont d’abord celles de 20 à 49 employés,
qu’elles appartiennent au secteur secondaire ou au
secteur tertiaire .+8

Il est intéressant de souligner que, selon la Fédéra-
tion canadienne de l’entreprise indépendante, on
observe un accroissement dans l’offre de forma-
tion par les PME québécoises. Trois sondages
qu’elle a effectués au cours des dernières années
présentent en effet les résultats suivants : en 1988,
57 p. 100 des PME au Québec déclaraient offrir
une forme quelconque de formation en cours

5. Centre canadien du marché du travail et de la producti-
vité, op. cit.

6. Dans l’enquête, la formation structurée inclut toutes les
activités de formation ayant un objectif manifeste, par
exemple perfectionner ou recycler une compétence
précise; elle a un contenu précis et les progrès réalisés
sont suivis, supervisés ou évalués. La formation struc-
turée peut être donnée par le personnel interne ou des
formateurs externes de même que par des fournisseurs
d’équipement. La formation peut être donnée en cours
d’emploi ou hors des lieux de travail. On inclut en outre
les cours pour lesquels l’employeur rembourse les frais
de scolarité de l’employé ou l’employée ou lui accorde
un congé pour assister au cours. 8. Marthe Henripin, op.cit., p. 152.

7. Carmelle Benoît et Marie-Diane Rousseau, op. cit.
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d’emploi; la proportion passait à 60 p. 100 en
1991 et à 80 p. 100 en 1995 .9

Il faut rappeler qu’au moment de l’étude du projet
de loi sur le développement de la formation de la
main-d’œuvre, nombreuses étaient les organisa-
tions regroupant des PME québécoises qui affir-
maient l’importance de la formation continue mais
s’opposaient à une réglementation qui les y con-
traindrait. Or, si l’on en juge par les résultats d’un
récent sondage auprès de dirigeantes et dirigeants
de PME québécoises , l’opposition serait mainte-10

nant moins grande. En effet, deux ans après l’en-
trée en vigueur de la Loi favorisant le développe-
ment de la formation de la main-d’œuvre , une11

majorité de PME (68 p. 100) se disent plutôt favo-
rables à celle-ci. Les résultats indiquent en outre
qu’une plus grande proportion encore d’entre elles
(77 p. 100) prévoient respecter ou même dépasser
la norme minimale de dépenses à consacrer à la
formation.

Quelques constats

Au Québec, la proportion d’entreprises qui
déclarent fournir de la formation structurée est
inférieure à celle des entreprises canadiennes.
On note par ailleurs que l’importance de la for-

mation structurée croît avec la taille de l’entre-
prise et que la formation est plus présente dans
les entreprises du secteur tertiaire. Enfin, les
petites et moyennes entreprises se montrent de
plus en plus favorables à la formation continue
et l’adaptation à la tâche demeure le type de
formation prédominant.

Selon le Conseil,

devant cet état de fait, les établissements du
réseau public d’éducation ont une responsabi-
lité à exercer pour favoriser l’organisation de la
formation continue dans les petites et moyennes
entreprises, notamment en les aidant à structu-
rer les activités d’adaptation à la tâche supervi-
sées par du personnel interne de l’entreprise.

2.1.2 La proportion de personnes ayant
accès à des activités de formation
liées à l’emploi et facilitées par
l’employeur

Une enquête de 1994  révèle qu’au Canada,12

26,8 p. 100 des *actifs+  déclarent participer à des13

activités de formation. Au Québec, la proportion
est de 21 p. 100. La proportion d’actifs qui bénéfi-
cient d’une formation facilitée par l’employeur est
inférieure : 19,3 p. 100 au Canada et 13,9 p. 100
au Québec. Dans l’enquête, la formation est dite
facilitée par l’employeur *lorsque ce dernier a, en
totalité ou en partie, pris à sa charge les frais ou les
droits de scolarité, payé le matériel de cours,
accordé du temps libre ou un congé d’études à
l’employé pour lui permettre de suivre la
formation, donné la formation ou offert une autre
forme de soutien+.

9. Fédération canadienne de l’entreprise indépendante,
Mémoire présenté à la Commission spéciale sur la
formation professionnelle, p. 6.

10. Sondage mensuel effectué par le Groupe Everest pour le
compte de la Banque nationale et de La Presse. Le son-
dage a été réalisé au cours de juillet 1997 auprès de 300
dirigeantes et dirigeants d’entreprises ayant entre 10 et
200 personnes à leur emploi et dont le chiffre d’affaires
est supérieur à 500 000 dollars. Comme en fait part La
Presse dans un article paru le 27 août 1997, pareil
échantillon donne une marge d’erreur de plus ou moins
5,7 p. 100, 19 fois sur 20.

11. Rappelons que la Loi favorisant le développement de la
formation de la main-d’œuvre oblige toute entreprise
québécoise dont la masse salariale d’une année civile
excède le montant fixé par règlement à consacrer à des
dépenses de formation au moins 1 p. 100 de sa masse
salariale.
La Loi est entrée en vigueur en janvier 1996 pour les
entreprises dont la masse salariale est de plus d’un
million de dollars, en janvier 1997 pour celles dont la 13. On entend par *actifs+ les personnes ayant travaillé à un
masse dépasse 500 000 dollars et celles dont la masse moment donné en 1993 et qui n’étaient pas des étudiants
est de 250 000 dollars y sont soumises depuis janvier à temps plein, à moins que les études n’aient été facili-
1998. tées par un employeur.

12. Patrice De Broucker, *Éducation et formation liée à
l’emploi S qui y a accès?+ Revue trimestrielle de
l’éducation, p. 10-31.
Dans cet article, l’auteur analyse des données de l’en-
quête de Emploi et Immigration Canada et Statistique
Canada : Enquête sur l’éducation et la formation des
adultes S 1994. 
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Par ailleurs, on observe là encore une relation de 7 à 12 mois de durée d’emploi dans l’entre-
entre la taille des entreprises et la proportion des prise .
personnes ayant bénéficié d’activités de formation
facilitées par l’employeur : le taux de participation Toujours à partir des résultats de la même enquête,
à ces activités *triple, passant de 11,8 p. 100 dans toutes proportions gardées, les employeurs les plus
les entreprises comptant moins de 20 employés à nombreux à faciliter la formation de leur personnel
35,1 p. 100 dans les entreprises de 500 employés proviennent des secteurs suivants : services
et plus +. Fait à signaler, en 1993, au Canada, les publics, administration publique, finance, services14

entreprises employant plus de 500 personnes ont immobiliers et assurances .
assuré la moitié des heures de formation parrai-
nées. *Ce schème est manifeste dans les ventila- Enfin, les résultats de l’enquête confirment le prin-
tions de toutes les branches des secteurs des biens cipe de *l’éducation génératrice d’éducation + : les
et des services, comme de celles des secteurs privé personnes les plus scolarisées bénéficient davan-
et public. Cependant, les différences de taux de tage d’activités de formation facilitées par l’em-
formation selon la taille de l’entreprise [sont] ployeur. Ainsi, au Canada, 32 p. 100 de celles qui
beaucoup plus marquées dans le secteur des biens ont un diplôme universitaire y ont accès contre
et le secteur privé que dans le secteur des services 15,4 p. 100 de celles qui possèdent un diplôme
et le secteur public .+ d’études secondaires et seulement 11,9 p. 100 de15

Un autre constat mérite l’attention : les employés
et employées à revenu élevé sont parrainés dans Une telle situation est particulièrement préoccu-
une proportion beaucoup plus grande que ceux à pante à l’égard des travailleuses et travailleurs
faible revenu. Ainsi, les personnes qui ont un faiblement alphabétisés. C’est pourquoi le Conseil
revenu annuel se situant entre 15 000 et 29 999 juge important de rappeler quelques données
dollars ont un taux de participation à la formation issues de l’Enquête internationale sur l’alphabéti-
facilitée par l’employeur de quelque 18 p. 100. sation des adultes réalisée à l’automne 1994 .
Chez celles gagnant entre 30 000 et 59 999 dol- Cette enquête, la première du genre, visait à com-
lars, le taux passe à environ 32 p. 100, pour se parer les compétences en lecture des adultes dans
situer à presque 50 p. 100 chez celles dont le sept pays, dont le Canada. L’échantillon pour le
revenu est supérieur à 60 000 dollars . Québec étant de petite taille , les résultats doivent16

La durée d’emploi dans l’entreprise est également
à considérer dans l’accès à des activités de forma- Selon l’enquête, la proportion des personnes âgées
tion facilitées par l’employeur. L’investissement de 16 à 65 ans qui sont faiblement alphabétisées
des employeurs est en effet plus faible pour les
employés et employées ayant peu d’ancienneté :
29,5 p. 100 de ceux qui ont entre 11 et 20 ans
d’ancienneté participent à des activités de ce
genre, contre 22,7 p. 100 de ceux ayant entre 1 et
5 ans d’ancienneté et 12,6 p. 100 de ceux qui ont

17

18

19

celles qui n’en possèdent pas.

20

21

être interprétés avec prudence.

14. Patrice De Broucker, op. cit., p. 27.

15. Lisa Shipley, *L’éducation et la formation liées à l’em- États-Unis, le Canada, les Pays-Bas, la Pologne, la
ploi+, Éducation et formation des adultes au Canada. Suisse francophone et la Suisse allemande, l’Allemagne
Rapport découlant de l’Enquête sur l’éducation et sur et la Suède.
la formation des adultes S 1994, p. 45.

16. Ibid., p. 40. dont 794 Québécoises et Québécois.

17. Ibid., p. 28.

18. DRHC et Statistique Canada, op. cit., p. 2.

19. Lisa Shipley, op. cit.

20. Les résultats de l’enquête sont publiés dans le document
*Littératie, économie et société. Résultats de la première
enquête internationale sur l’alphabétisation des adultes+,
OCDE et Statistique Canada, 1995.
L’enquête a été réalisée dans les pays suivants : les

21. L’échantillon, pour le Canada, était de 5 660 adultes
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est estimée à 23 p. 100. Sont considérées comme
faiblement alphabétisées (niveau 1 ) les personnes22

qui, dans leur langue maternelle, possèdent des
compétences à l’écrit qui leur permettent tout au
plus d’accomplir des tâches élémentaires à la
condition que le matériel écrit soit clair ou fami-
lier. Ces compétences ne sont pas suffisantes pour
faire face aux exigences minimales de la société
québécoise. Il convient de signaler que, comparés
aux résultats d’une enquête réalisée au Canada en
1989 , ceux de l’enquête réalisée sept ans plus23

tard ne révèlent pas d’amélioration de la situation
de l’alphabétisme, ni au Québec, ni au Canada.

Dans le contexte économique que l’on connaît, où
l’accent est mis sur l’innovation technologique et
l’importance d’une main-d’œuvre qualifiée, la
formation professionnelle des personnes faible-
ment alphabétisées passe nécessairement par
l’accès à des activités de formation de base.

Quelques constats

La proportion de personnes qui déclarent béné-
ficier d’une formation entièrement ou partielle-
ment payée par l’employeur est faible au
Canada et plus encore au Québec; l’importance

de la formation facilitée par l’employeur croît
avec la taille de l’entreprise. Ce sont les person-
nes les plus scolarisées et dont le revenu est
élevé qui profitent davantage de cette forma-
tion facilitée par l’employeur. Conséquemment,
les personnes qui n’ont pas de diplôme d’études
secondaires sont particulièrement désavanta-
gées. Enfin, l’accès à la formation augmente
avec l’ancienneté dans l’entreprise.

Selon le Conseil,

au-delà du premier diagnostic établi par
l’entreprise, les établissements du réseau public
d’éducation devraient apporter une attention
particulière aux besoins des catégories de per-
sonnes désavantagées dans l’accès à la forma-
tion facilitée par les employeurs.

2.2 Des données significatives au
regard de certains facteurs de
succès de la formation continue

Dans un document du Conseil de la science et de
la technologie ainsi que dans un rapport sur des
études de cas d’entreprises jugées performantes ,24

on établit des liens entre formation continue du

22. Les capacités de lecture et d’écriture des adultes ont été
évaluées sur trois échelles de textes qui mettent en
œuvre des stratégies et des capacités particulières allant
du niveau 1, le plus faible, au niveau 4/5.
Textes suivis (articles de journaux, brochures, etc.) : les
tâches du niveau 1 exigent du lecteur qu’il repère un
élément d’information contenu dans le texte qui est
identique à l’information donnée dans la directive ou
synonyme de celle-ci. Si une réponse incorrecte, mais
plausible, est présente dans le texte, elle est
habituellement loin de la bonne information.
Textes schématiques (tableaux, listes, cartes routières,
etc.) : les tâches de niveau 1 exigent du lecteur qu’il
repère un élément d’information en fonction d’une
adéquation littérale. Les éléments de distraction, s’il y
en a, sont habituellement éloignés de la bonne réponse.
Textes au contenu quantitatif (textes variés dans lesquels
se retrouvent des opérations mathématiques) : les tâches
de niveau 1 exigent du lecteur qu’il effectue une
opération unique relativement simple (habituellement
une addition) pour laquelle soit les nombres et
l’opération requise sont déjà inscrits dans le document,
soit les nombres sont fournis et l’opération n’oblige pas
le lecteur à emprunter.
Source : Statistique Canada, EIAA 1994. 

23. Enquête sur les capacités de lecture et d’écriture utili-
sées quotidiennement, réalisée par Statistique Canada. retombées de la formation.

24. Les deux documents cités sont présentés par Marthe
Henripin dans son rapport de recherche (p. 32) : 
• Joseph Caron, Formation continue et entreprise dans

le nouveau contexte économique. Il s’agit d’un docu-
ment d’appui à une future campagne de sensibilisa-
tion, destiné à outiller les organismes partenaires du
Conseil de la science et de la technologie dans leurs
interventions auprès de leurs membres qui sont princi-
palement des entreprises. Le document a été élaboré
avec le soutien d’un comité de travail auquel ont par-
ticipé des représentants et représentantes du Groupe-
ment québécois d’entreprises, du Conseil du patronat
du Québec, de l’Association des professionnels en
ressources humaines du Québec, de la Fondation de
l’entrepreneurship, du Forum pour l’emploi, de
l’Ordre des ingénieurs du Québec, de la SQDM et du
MICST.

• Pierre Doray, Rachid Bagaoui, Danielle Ricard, La
Formation dans les entreprises québécoises : études
de cas auprès de 15 entreprises performantes. Ce
document d’accompagnement, qui complète le précé-
dent, présente une analyse détaillée des pratiques en
matière de formation continue dans 15 entreprises
québécoises performantes de différentes tailles (elles
ont de 8 à 825 employés et employées) et de diffé-
rents secteurs d’activité. L’accent est mis sur les liens
entre la formation continue, les plans de développe-
ment de ces entreprises performantes et la nature des



28 La formation continue du personnel des entreprises

personnel, développement technologique, plan
stratégique et politique d’emploi d’une entreprise.
S’en dégagent des facteurs que le Conseil supé-
rieur de l’éducation considère comme des condi-
tions favorisant le développement d’une culture de
la formation continue dans les entreprises et autres
organisations, au bénéfice de celles-ci comme de
leur personnel. Nous établirons un état de la situa-
tion sur les pratiques en cours dans les dernières
années au Québec pour chacun des facteurs sui-
vants :

• une formation continue du personnel, considé-
rée comme un des éléments de la stratégie glo-
bale de l’entreprise, en lien avec ses orienta-
tions;

• une formation continue qui s’adresse aux
différentes catégories du personnel;

• des activités de formation continue planifiées
et organisées avec la collaboration et l’adhé-
sion de toutes les personnes intéressées;

• le concours des associations patronales et pro-
fessionnelles et celui des syndicats dans l’éva-
luation des besoins de formation continue et que moins d’une entreprise sur cinq (19,1 p. 100)
dans la sensibilisation à l’importance de la
formation;

• une formation continue qui ouvre des horizons
d’emploi pouvant se traduire par une mobilité
tant interne qu’externe et qui permet un
apprentissage cumulatif de même que l’acqui-
sition de compétences reconnues;

• des objets de formation qui permettent à l’en-
treprise d’atteindre ses objectifs et à son per-
sonnel d’assurer le maintien de ses compéten-
ces et sa progression professionnelle;

• des actions de sensibilisation à l’importance de
la formation menées en fonction de la situation
de l’entreprise : sa taille, son *contenu techno-
logique+, son secteur d’activité économique,
etc.

2.2.1 La formation continue du person-
nel : un des éléments de la straté-
gie globale de l’entreprise, en lien
avec ses orientations

À partir des données dont nous disposons, deux
indices de la mesure des pratiques sont retenus :
l’évaluation que font les entreprises des besoins de
formation de leur personnel et les pratiques en
matière de planification.

• L’évaluation par les entreprises de leurs
besoins de formation

Au Québec, selon une enquête réalisée en 1995 ,25

80 p. 100 des entreprises comptant cinq personnes
et plus à leur emploi procèdent au dépistage de
leurs besoins de formation. La proportion apparaît
élevée. Aussi convient-il d’établir le lien existant
entre les objectifs de développement visés par
l’entreprise et la définition des besoins de forma-
tion de son personnel. L’enquête relève à ce sujet

détermine les besoins de formation à partir du plan
stratégique de l’entreprise. Le recours à une autre
méthode formelle d’estimation est encore moins
important : il est le fait de 15,6 p. 100 des entrepri-
ses consultées; 5 p. 100 s’appuient sur les recom-
mandations d’un comité mandaté, 4,7 p. 100 sur
les dispositions de la convention collective et
15,8 p. 100 sur les exigences de la Commission de
la santé et de la sécurité du travail. Enfin,
22,5 p. 100 des entreprises utilisent des méthodes
dites informelles .26

25. DRHC, SQDM, Enquête sur les caractéristiques de la
demande de main-d’œuvre [...], 1996, op. cit.

26. Marthe Henripin, op. cit., p. 158.
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• Les pratiques des PME québécoises en
matière de planification

L’enquête conduite en 1990 auprès de 400 PME
québécoises apporte des données intéressantes sur
l’importance qu’elles accordent à la planification

dans divers domaines, dont ceux liés directement à
la gestion de leurs ressources humaines. On
observe qu’une entreprise sur deux n’exerce
aucune planification lorsqu’il s’agit des besoins
relatifs à la main-d’œuvre ou au développement
des ressources humaines.

Proportion de PME ayant des plans intuitifs ou écrits et objets de ces plans*

Fait Fait Aucun
intuitivement par écrit** plan

Type de plan ou étude % % %

Planification stratégique 25,5 35,3 39,3

Étude de marché 21,5 41,0 37,5

Étude de rentabilité 16,8 52,8 30,5

Planification budgétaire 14,5 62,8 22,8

Plan des besoins de main-d’œuvre 26,5 20,5 53,0

Plan de formation ou de développement des 21,8 22,0 56,3
ressources humaines

Plan d’implantation de changements technologiques 21,0 27,5 51,5

* 400 entreprises ont répondu à cette question.
** Cette catégorie regroupe les plans faits par l’entreprise seule, par une ressource extérieure ou en collaboration.

Source: Carmelle Benoît et Marie-Diane Rousseau, La Gestion des ressources humaines dans les PME au Québec :
perception des dirigeants, tableau 31, p. 64.

Comme l’illustre le tableau qui précède, *la plani- L’enquête révèle par ailleurs des corrélations qu’il
fication écrite ou intuitive touche surtout la planifi- convient de noter : *Plus les entreprises mettent
cation budgétaire (77,3 p. 100), l’étude de rentabi- par écrit leur planification stratégique et leur
lité (69,5 p. 100), l’étude de marché (62,5 p. 100) planification de changements technologiques, plus
et la planification stratégique (60,8 p. 100). Alors elles ont un plan écrit de formation. Ces PME ont
que 53 p. 100 des PME n’ont aucun plan concer- également une gestion plus structurée de la
nant leurs besoins de main-d’œuvre, et 56,3 p. 100 formation et valorisent le potentiel de leur
n’ont aucun plan de formation de leurs ressources personnel .+ Ces entreprises optent pour le
humaines .+ recyclage des personnes en place et ont moins27

28

tendance à procéder à l’embauche de personnes

27. Ibid., p. 53. 28. Ibid.
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ayant déjà les compétences recherchées. À
l’inverse, *plus une entreprise se contente
d’entraînement à la tâche, moins elle a un plan
écrit de formation, plus elle recourt à l’embauche
de personnel déjà formé .+29

Quelques constats

En 1995, seule une entreprise québécoise sur
cinq détermine les besoins de formation de son
personnel à partir du plan stratégique de l’en-
treprise. Le recours à une méthode formelle
d’évaluation des besoins est peu répandu :
quelque 15 p. 100 seulement des entreprises y
procèdent. Pour l’année 1990, une PME québé-
coise sur deux n’avait aucun plan de formation
de ses ressources humaines; 39 p. 100 d’entre
elles n’avaient aucun plan stratégique de déve-
loppement.

Le Conseil,

à l’instar des auteurs consultés et des milieux
intéressés au développement de la formation
continue de la main-d’œuvre, pense que des
actions doivent être menées afin d’aider les
entreprises, particulièrement les petites, à éla-
borer un plan stratégique de leur développe-
ment, à procéder à l’évaluation des besoins de
formation de leur personnel et à intégrer la
planification de la formation au plan de déve-
loppement de l’organisation. Pour l’employeur
comme pour l’employé ou l’employée, la for-
mation continue devient pleinement utile quand
elle est comprise comme un moyen de soutenir
le développement de l’entreprise. Les ministè-
res et organismes à vocation économique peu-
vent intervenir pour outiller les entreprises
dans l’élaboration de leur plan de développe-
ment. Les organismes de développement de la
main-d’œuvre et les organismes prestataires de
formation intervenant en entreprise, dont les
établissements du réseau public, peuvent quant
à eux soutenir l’entreprise dans l’évaluation des

besoins de formation et l’élaboration d’un plan
de formation.

2.2.2 Une formation continue qui touche
les différentes catégories de
personnel

Au Canada, en 1991 , dans les entreprises qui30

offrent de la formation structurée, c’est le person-
nel du secteur des ventes (44 p. 100) ainsi que les
superviseurs et superviseures (38 p. 100) qui ont le
plus accès à la formation. Suivent le personnel de
bureau (31 p. 100) et les cadres de direction
(27 p. 100).

Les données de l’enquête canadienne de 1994 sont
établies selon des catégories différentes. Ainsi, au
Canada, les gestionnaires et le personnel profes-
sionnel sont privilégiés dans la participation à des
activités de formation parrainées par l’employeur,
ceci tant chez les hommes que chez les femmes,
avec dans les deux cas un taux de participation de
34 p. 100. À l’inverse, les personnes de la catégo-
rie *travail de bureau, ventes et services+ affichent
un taux beaucoup plus faible (15 p. 100) ainsi que
celles de la catégorie des cols bleus. Là encore, il
n’y a pas de différence marquée entre les taux de
participation des hommes et des femmes .31

Dans les PME québécoises , le même phénomène32

est observé. Ainsi, ce sont les professionnels et
techniciens qui ont le plus accès à la formation
organisée (27 p. 100 des gens formés). Viennent
ensuite les employés des ventes (23 p. 100), suivis,
avec le même taux de participation (16 p. 100),
des directeurs, contremaîtres et chefs ainsi que des
employés de bureau. Au dernier rang viennent les
employés de production, qui ne représentent que
8 p. 100 des personnes formées.

29. Ibid. p. 129.

30. Sondage national de 1991, op. cit.

31. Lisa Shipley, op.cit., p. 40.

32. Carmelle Benoît et Marie-Diane Rousseau, op. cit.,
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Si on examine la situation sous l’angle de l’espé-
rance de formation totale , les professionnels et33

techniciens conservent le premier rang (4,3 jours),
suivis des employés des ventes (3,8) et des
employés de production (3,3). L’espérance de for-
mation totale baisse chez les employés de bureau
(2,4) de même que chez les cadres (1,9).

Il convient de signaler que, dans les PME québé-
coises, la proportion d’employés et employées
ayant accès à la formation organisée varie aussi
selon les secteurs d’activité : elle est la plus forte
(20 p. 100) dans le secteur tertiaire fort et moyen
(finance, assurances, communications, commerce
de gros et de détail, services divers) et la plus fai-
ble (6 p. 100) dans les PME des secteurs tertiaire
et secondaire faibles (textile et habillement, ali-
ments et boissons, meuble, bois, hébergement et
restauration, services personnels, transport) .34

Quelques constats

Il y a un rapport direct entre la profession ou
catégorie professionnelle et l’accès à la forma-
tion structurée ou facilitée par l’employeur. De
façon générale, les résultats des enquêtes con-
sultées démontrent que les personnes occupant
des postes ou des fonctions de travail plus com-
plexes sont favorisées. Le personnel de bureau
est sensiblement moins avantagé et les employés
et employées de production sont nettement
désavantagés. L’hypothèse la plus plausible est
que les employés et employées désavantagés,
quand ils ont accès à la formation, la reçoivent
sous la formule de l’adaptation à la tâche.

Selon le Conseil,

les établissements du réseau public d’éducation
pourraient non seulement sensibiliser les entre-
prises qui sollicitent leurs services à l’impor-

tance de tenir compte des besoins de formation
de toutes les catégories de personnel mais aussi
proposer, particulièrement aux petites entrepri-
ses, des formules qui rendent possible l’organi-
sation d’activités de formation qualifiante et
transférable.

2.2.3 Des activités de formation conti-
nue planifiées et organisées avec
la collaboration et l’adhésion de
toutes les personnes intéressées

Facteur de succès de la formation continue du per-
sonnel d’une entreprise ou condition préalable
créant dans l’entreprise un climat favorisant l’ap-
prentissage continu , le consentement et l’engage-35

ment de l’ensemble des personnes visées consti-
tuent un enjeu pour le développement d’une cul-
ture de la formation en entreprise. Nous évaluerons
l’importance accordée à ce facteur au regard de
deux indices : la responsabilité du perfectionne-
ment et la participation du personnel à l’établisse-
ment des besoins de formation.

• La responsabilité du perfectionnement

Les résultats de l’enquête conduite en 1990 auprès
des dirigeants et dirigeantes de PME québécoises36

révèlent que, pour l’ensemble de ces entreprises,
syndiquées ou non , la responsabilité du perfec-37

tionnement du personnel revient, en ordre d’im-
portance, à l’employeur (beaucoup : 83,5 p. 100;
peu : 16,5 p. 100), ensuite à l’employé (beaucoup :
67,4 p. 100; peu : 32,6 p. 100), puis aux gouverne-
ments (beaucoup : 17 p. 100; peu : 83 p. 100) et
enfin, au syndicat (beaucoup : 6, 8 p. 100; peu :
93,2 p. 100).

33. Ibid., p. 124.
L’espérance de formation totale (formation en cours de
travail et formation organisée) : nombre de jours de 36. Carmelle Benoît et Marie-Diane Rousseau, op. cit.
formation au cours de l’année divisé par le nombre
d’employés et employées de l’entreprise.

34. Ibid., p. 150. 15,5 p. 100, un comité paritaire.

35. Société québécoise de développement de la main-
d’œuvre de Montréal, La Gestion de la formation. Un
circuit pour accroître les performances de votre entre-
prise, 1997, p. 21.

37. Des PME consultées, 25 p. 100 sont syndiquées,
3,8 p. 100 ont une association non accréditée et
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À partir de ces résultats, on peut affirmer que, de
l’avis des dirigeants et dirigeantes des entreprises
consultées alors, on est loin de la responsabilité
partagée dans la formation continue du personnel.
Or, il se dégage d’une étude de cas conduite
auprès de dirigeants et dirigeantes d’entreprises
manufacturières  que, parmi un ensemble de fac-38

teurs favorisant la formation continue, l’engage-
ment des directions d’entreprises de même que
celui du personnel dans une démarche de forma-
tion sont jugés essentiels. Cet engagement est
d’autant plus facilité que la définition des compé-
tences à acquérir et la démarche de formation
s’insèrent dans le plan de développement de
l’entreprise. Il faut signaler à cet égard que la Loi
favorisant le développement de la formation de la
main-d’œuvre invite à cet engagement des parties
dans l’élaboration d’un plan de formation.

• La participation du personnel à l’établis-
sement des besoins de formation

On dispose de peu de données quantitatives sur la
question. Rappelons ici les constats établis à partir
des résultats d’une enquête réalisée au Québec en
1995  et dont il est fait état plus haut : environ39

15 p. 100 des entreprises déterminent les besoins
de formation à partir d’une méthode formelle
d’évaluation et 5 p. 100 seulement à partir des
recommandations d’un comité mandaté à cette fin.
Autre indice de participation du personnel, quel-
que 37 p. 100 des entreprises répondent aux
demandes de perfectionnement dont leur fait part
leur personnel; dans 34 p. 100 des entreprises,
l’évaluation du rendement du personnel est à
l’origine de la formation.

Un constat

L’engagement des directions d’entreprise
autant que du personnel dans une démarche de
formation continue établie à partir d’une

méthode formelle d’évaluation des besoins est
faible dans les entreprises québécoises. Une pla-
nification de la formation issue d’une collabo-
ration entre les directions et le personnel visé
constitue un enjeu des plus importants.

Selon le Conseil,

dans leur offre de service aux entreprises, il
importe que les établissements du réseau public
s’assurent de la participation active des travail-
leuses et travailleurs à l’évaluation des besoins
de formation et à la planification de la forma-
tion.

2.2.4 Le concours des associations
patronales et professionnelles et
celui des syndicats dans l’évalua-
tion des besoins de formation con-
tinue et dans la sensibilisation à
l’importance de la formation

• La contribution des associations

Les quelques renseignements dont nous disposons
sur le rôle qu’entendent jouer les associations
patronales dans la promotion de la formation con-
tinue en emploi sont tirés de mémoires déposés au
moment de l’étude du projet de loi 90. On l’a
signalé déjà, plusieurs associations patronales se
sont opposées à l’obligation de consacrer à des
dépenses de formation ce que nombre d’entre elles
ont appelé *la taxe additionnelle du 1 p. 100 +.40

Pourtant, nombreuses sont celles qui affirment non
seulement être favorables à la formation dans les
entreprises qu’elles regroupent mais, plus encore,

38. Michel Gariépy, Les Facteurs favorables à la formation
à l’intérieur de PME manufacturières de la région de
Montréal S Une étude exploratoire.

39.  DRHC, SQDM, op. cit. l’assurance-chômage.

40. Taxe qualifiée d’additionnelle par celles-ci parce
qu’elles considèrent que les entreprises contribuent déjà
à la formation de la main-d’œuvre en déboursant
4,2 p. 100 de leur masse salariale assurable pour la
caisse d’assurance-chômage (d’alors), depuis le passage,
en 1995, des mesures canadiennes dites passives
d’assurance-chômage (garantie du revenu) à des mesures
dites actives (investissement dans les ressources humai-
nes, particulièrement dans la formation), pour dévelop-
per l’employabilité des personnes prestataires de
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contribuer à sensibiliser leurs membres à son bres. Au printemps 1997, le Forum de la formation
importance. du Conseil interprofessionnel du Québec  a réalisé

Quelques exemples, et il en existe sans nul doute le but de dresser un état de la situation sur les acti-
d’autres, témoignent de cette contribution que le vités de formation continue menées par ceux-ci ou
Conseil estime indispensable. pour leur compte, à l’intention de leurs membres.

• En 1991, la Chambre de commerce et d’indus- les ordres professionnels à la question. Ainsi, plus
trie du Québec métropolitain crée un Conseil de la moitié des ordres ont constitué un comité
régional de la formation continue. Son man- consacré exclusivement à la formation continue;
dat : *Promouvoir, auprès des chefs d’entre- des représentants et représentantes d’universités ou
prise, la formation continue comme un des de collèges siègent à certains de ces comités. Fait
éléments moteurs [...] essentiels [à leur déve- important à signaler, près d’un ordre professionnel
loppement] .+ sur deux manifeste de l’intérêt pour la mise en41

• L’Association des détaillants en alimentation de formation continue.
du Québec a formé un comité sur la formation
pour évaluer la pertinence d’élaborer et de ren- L’enquête a permis de déterminer certains déve-
dre accessible *un programme complet+ de for- loppements souhaités pour favoriser la formation
mation pour les détaillants et leur personnel. continue des membres des ordres professionnels.

• Le Conseil canadien de la distribution alimen- tement à la formation universitaire, de la mise en
taire incite pour sa part le gouvernement du place de programmes intégrés de formation initiale
Québec à opter pour la sensibilisation à l’im- et de perfectionnement et de la conclusion d’arran-
portance de la formation de la main-d’œuvre. gements fermes avec les universités pour une offre

• L’Association minière du Québec, opposée Conseil considère que ces pistes de développement
elle aussi à la *coercition+ en matière de sont non seulement souhaitables mais requises. À
dépenses vouées à la formation des ressources son avis, les ordres professionnels manifestent non
humaines dans ce secteur, a pourtant mis en seulement un intérêt marqué pour le développe-
place un *comité formation+ depuis 1981. ment d’une culture de la formation continue chez

Voilà autant de points d’ancrage pour le dévelop- tence pour en faciliter la mise en œuvre.
pement au sein même des entreprises québécoises
d’une culture de la formation de leur personnel.
Les activités de sensibilisation ne peuvent, de
l’avis du Conseil, être vraiment efficaces qu’en
comptant sur la collaboration du milieu du travail,
notamment du patronat.

Au Québec, au cours des dernières années, les
ordres professionnels ont attaché une importance
croissante à la formation continue de leurs mem-

42

une enquête auprès des ordres professionnels dans

Les résultats témoignent de l’intérêt qu’accordent

place d’un mécanisme de coordination en matière

On fait part notamment de l’importance de l’ajus-

de formation continue. Il va sans dire que le

leurs membres mais démontrent aussi leur compé-

• Le rôle des syndicats dans l’organisation de
la formation

L’enquête de 1990 auprès des PME québécoises
signale *un lien significatif+ entre l’existence ou
non d’un syndicat et la responsabilité accordée au

41. Chambre de commerce et d’industrie du Québec métro- Les résultats de l’enquête sont parus dans CIQ Express,
politain, mémoire présenté au moment de l’étude du Bulletin d’information du Conseil interprofessionnel du
projet de loi 90. Québec, vol. 5, n  4, décembre 1997.

42. Mis en place en 1996 par le Conseil interprofessionnel
du Québec, qui groupe les 43 ordres professionnels, le
Forum de la formation se compose des titulaires de la
fonction de responsable de la formation dans chacun des
ordres.

o
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syndicat en matière de formation continue du per- syndicales  pour favoriser la participation active
sonnel. *Ainsi, les entreprises sans syndicat ou des travailleuses et travailleurs à l’établissement
comité paritaire (65,9 p. 100 de l’échantillon) sont des besoins de formation et à la mise en œuvre de
les plus catégoriques sur le rôle du mouvement politiques de formation continue en entreprise.
syndical concernant la formation : 95,8 p. 100 Selon le Conseil, parce que ce genre d’initiatives
d’entre elles ne lui accordent en effet aucune res- sont déterminantes pour le développement d’une
ponsabilité. Les entreprises syndiquées sont plus culture de la formation continue dans les entrepri-
nuancées : 64 p. 100 ne reconnaissent aucune ses du Québec, elles doivent être intensifiées.
responsabilité au syndicat, alors que 36 p. 100 le
font à des degrés divers .+ Si l’action du mouvement syndical peut avoir un43

Par ailleurs, dans une enquête réalisée en 1995 dans les entreprises syndiquées, il est important
auprès de ses membres, la Confédération des syn- que la préoccupation s’étende aux entreprises non
dicats nationaux (CSN) aborde la question des syndiquées  ainsi qu’aux très petites entreprises,
priorités de l’action du syndicat local et du rôle syndiquées ou non .
qu’il doit exercer pour favoriser la formation
continue des travailleuses et travailleurs. On
observe que *faciliter l’accès des travailleurs à la
formation professionnelle+ est la troisième de huit
priorités d’action syndicale chez 91,6 p. 100 des
membres consultés : près de la moitié (47,5 p. 100)
considèrent cette action *absolument essentielle+ et
44,1 p. 100 la considèrent *importante+ .44

Il convient de signaler que si, au niveau local,
l’accès à la formation est une action *absolument
essentielle+ pour près d’un membre sur deux, il
n’apparaît pas parmi les sept priorités que retien-
nent les membres pour l’action de la centrale elle-
même.

On observe au Québec un engagement du mouve-
ment syndical dans le développement de la forma-
tion continue des travailleuses et travailleurs en
emploi. Des actions concrètes de sensibilisation et
de formation ont été réalisées par les centrales

45

effet marquant sur l’essor de la formation continue

46

47

• Le rôle des comités sectoriels de main-
d’œuvre

En 1996, la Société québécoise de développement
de la main-d’œuvre s’est dotée d’une politique
d’intervention sectorielle qui tient compte du fait

43. C. Benoît et M.-D. Rousseau, op. cit., p. 114.

44. S. Le Queux et al., Recherche auprès des membres de la ses visées par la Loi sont celles dont la masse salariale
CSN : leurs perceptions du syndicalisme et de leurs syn- est de 250 000 dollars. C’est donc dire qu’un nombre
dicats, leur vécu des milieux de travail et leurs priorités très important d’entreprises n’y sont pas assujetties, le
d’action. nombre d’employés équivalents temps plein étant trop
L’enquête a été réalisée au moyen d’entrevues auprès de petit pour générer une telle masse. Par contre, si la
1 457 membres, avec un taux de réponse de 64 p. 100. majorité des entreprises ne sont pas soumises à cette loi,
Voir Marthe Henripin, op. cit., p. 80. la majorité des salariés du Québec le sont.

45. Les centrales syndicales ont notamment produit à
l’intention de leurs membres des guides et du matériel
afférent pour sensibiliser les travailleuses et travailleurs
à l’importance de la formation ainsi que pour aider les
instances locales à procéder à l’évaluation des besoins
dans les milieux de travail.

46. Nous ne disposons pas de données sur la proportion
d’entreprises québécoises syndiquées et non syndiquées.
Les renseignements recueillis sont relatifs au taux de
présence syndicale, lequel représente le rapport entre le
nombre de salariés assujettis à une convention collective
et l’ensemble des salariés en emploi. En 1996, le taux de
présence syndicale au Québec est de 41,8 p. 100 pour
l’ensemble des secteurs d’activité économique. Dans le
secteur primaire, la proportion de salariés régis par une
convention collective est de 45,4 p. 100; elle est de
44,4 p. 100 dans le secteur manufacturier, de 49,5 p. 100
dans le secteur secondaire et de 37,5 p. 100 dans le
tertiaire.

47. Un indice du nombre de très petites entreprises au
Québec : d’après les chiffres publiés dans Le Devoir du
22 mars 1997, la Loi favorisant le développement de la
formation de la main-d’œuvre touchera au total, la
troisième année de son entrée en vigueur, 17,6 p. 100
des entreprises du Québec, soit environ 75 p. 100 de la
masse salariale. Rappelons que les plus petites entrepri-
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que l’économie est structurée par secteur d’activité de formation proposées, un ordre des priorités
économique et que les stratégies de développement selon les catégories de personnel, le calendrier des
varient d’un secteur à l’autre. Cette politique activités et la description des moyens retenus pour
accorde une importance capitale à la détermination la réalisation de ce dernier . Ce rôle additionnel
des compétences actuelles et futures de la main- que les comités sectoriels peuvent exercer con-
d’œuvre. firme leur importance dans la mise en place d’acti-

Les comités sectoriels de main-d’œuvre , structu-48

res partenariales paritaires qui réunissent les
milieux patronal et syndical, sont considérés dans
cette politique comme les lieux privilégiés pour,
notamment, développer la formation continue. Ils
ont, entre autres mandats, celui d’établir un
diagnostic sectoriel et de déterminer un plan d’ac-
tion, lesquels font largement état de préoccupa-
tions relatives à la formation initiale autant que
continue de la main-d’œuvre. Il s’agit là sans nul
doute de pièces maîtresses dont doivent tenir
compte les organismes intervenant dans la forma-
tion continue du personnel des entreprises et des
autres organisations.

La Conseil a consulté trois comités sectoriels : le
Conseil québécois des ressources humaines en
tourisme, le Comité sectoriel de la main-d’œuvre
du secteur des produits électriques et électroniques
et le Comité sectoriel de la main-d’œuvre du sec-
teur de la fabrication métallique industrielle. Les
propos entendus confirment le rôle actif que jouent
déjà et qu’entendent continuer de jouer les comités
sectoriels en matière de formation.

Même s’ils ne se sont guère prévalus de ce recours
jusqu’à présent, les comités sectoriels peuvent, en
vertu d’un règlement de la Loi favorisant le déve-
loppement de la formation de la main-d’œuvre,
être reconnus comme organismes collecteurs et
recevoir les versements effectués par un employeur
en vue de la mise en œuvre d’un plan de forma-
tion. Un tel plan, qui doit être agréé par Emploi-
Québec, doit contenir une analyse des besoins du
personnel, une description sommaire des activités

49

vités de formation continue.

Un constat

Les associations patronales et professionnelles,
les syndicats et les comités sectoriels de main-
d’œuvre ont manifesté, à des degrés divers, une
préoccupation certaine en matière de formation
continue de la main-d’œuvre. Leur action,
notamment la sensibilisation de leurs membres,
pourrait être encore plus déterminante dans le
développement d’une culture de la formation
continue dans les entreprises et les autres orga-
nisations.

De façon plus particulière, le Conseil invite les
établissements du réseau public d’éducation à :

• développer le partenariat amorcé avec les
ordres professionnels;

• non seulement tenir compte des besoins et
des plans d’action déterminés par les comi-
tés sectoriels de main-d’œuvre mais aussi à
participer activement à ces structures par-
tenariales de développement de la main-
d’œuvre.

48. Il y a 23 comités sectoriels qui couvrent presque tous les
secteurs d’activité économique et deux comités visant
deux populations : personnes handicapées et population 49. Articles 1 et 5 du Règlement sur les organismes collec-
immigrante. teurs.
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2.2.5 Une formation continue qui ouvre
des horizons d’emploi pouvant se
traduire par une mobilité tant
interne qu’externe et qui permet un
apprentissage cumulatif et l’acqui-
sition de compétences vérifiables
et reconnues

C’est poser là, à nouveau et dans toute son
ampleur, une des préoccupations majeures de plu-
sieurs milieux, notamment le milieu gouverne-
mental, les syndicats et le monde de l’éducation :
l’organisation d’activités de formation qualifiante
et transférable.

Comme il a été mentionné dans le premier chapi-
tre, si la formation ponctuelle conserve sa raison
d’être, elle ne favorise guère la formation quali-
fiante, large et continue. Or, selon les résultats
d’une enquête réalisée en 1995 , l’adaptation à la50

tâche et la formation *sur le tas+ prédominent au
Québec. Elle est le moyen utilisé par 63 p. 100 des
entreprises et dans une plus forte proportion
encore dans certains secteurs.

Selon la même enquête, 85 p. 100 des entreprises
ont recours à leur propre personnel pour assurer la
formation de leurs employés et employées. Dans
plusieurs secteurs, c’est la presque totalité des
entreprises qui y font appel.

Bien que ce soit de façon indirecte, la nette prédo-
minance de l’adaptation à la tâche et du recours au
personnel de l’organisation pour assurer la forma-
tion constituent deux indices qui permettent de
supposer que la reconnaissance des acquis de for-
mation est une pratique peu développée dans les
entreprises.

Dans son avis sur l’accessibilité de l’éducation des
adultes , le Conseil soulignait des paradoxes51

auxquels l’éducation des adultes devait faire face.

L’un de ces paradoxes *a trait aux formations
courtes et non reconnues, par rapport aux forma-
tions intégrées et reconnues, qu’on appelle généra-
lement des formations qualifiantes [...]+. Le
Conseil insistait pour que les adultes, qui adoptent
souvent un cheminement discontinu de formation,

obtiennent une reconnaissance de leur for-
mation S unités d’éducation continue, cré-
dits S et que, autant que possible, celle-ci
puisse éventuellement se cumuler en vue
d’un certificat, d’un diplôme ou d’une quel-
conque qualification. Il serait pénalisant
pour un adulte d’avoir suivi de multiples
formations S parfois décidées par son
employeur, pour fins de production S et de
ne pas pouvoir les faire valoir à un nouvel
employeur ou pour l’obtention d’un nouvel
emploi. La mobilité et la capacité de s’adap-
ter étant de plus en plus requises sur le mar-
ché du travail, chaque personne est en droit
de recevoir une reconnaissance sociale de
ses acquis, même lorsqu’il s’agit de forma-
tions courtes .52

Or, en dépit de l’importance sociale qu’on accorde
à la reconnaissance des acquis de formation, sco-
laire ou extrascolaire, l’unanimité est loin d’être
faite sur les modalités à mettre en place pour en
assurer la réalisation. Qu’en est-il des pratiques en
cours?

On ne dispose pas de données précises sur le sujet;
les enquêtes portant sur la formation du personnel
des entreprises ne font en effet pas mention des
modalités d’évaluation des acquis de formation ni
des types d’attestations émises. On peut cependant
présumer que l’évaluation des activités de forma-
tion dont la prestation est assurée par le personnel
de l’entreprise, sous forme d’adaptation à la tâche,
se limite le plus souvent à l’évaluation de la satis-
faction des participantes et participants. Rappelons
qu’il s’agit là du premier des quatre niveaux
d’évaluation auxquels on se réfère généralement
dans les ouvrages relatifs à l’évaluation et qui
s’inspirent des modèles de Kirkpatrick et de Le

50. DRHC, SQDM, op. cit.

51. CSE, Accroître l’accessibilité et garantir l’adaptation.
L’éducation des adultes dix ans après la Commission
Jean. 52. Ibid., p. 84.
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Boterf . On est donc loin de l’évaluation des reconnaissance officielle des acquis est dans ce cas53

acquis de la formation et encore plus de celle du assurée.
transfert des compétences en milieu de travail de
même que des effets de la formation. On ne peut faire état des pratiques d’évaluation et

Le Conseil n’a pu recueillir de données plus préci- faire mention d’un système qui est en voie de
ses sur les formes d’attestations délivrées par les
firmes de formation. Là encore, les ouvrages
consultés font le plus souvent état du niveau de
satisfaction à l’égard de la formation reçue. On
peut supposer que c’est sous la forme d’une
attestation de participation à une activité de for-
mation dont le contenu est plus ou moins précisé
qu’un relevé de formation est émis. Même si
l’organisme procède à l’évaluation des compé-
tences acquises, le caractère transférable de
l’attestation et de sa reconnaissance n’est pas
acquis; il est sans doute permis de présumer que
les documents émis varient d’un organisme de
formation à l’autre.

Il ressort de la consultation menée par le Conseil
auprès de représentantes et représentants de com-
missions scolaires et de cégeps que les activités
d’évaluation des acquis de formation du personnel
des entreprises et autres organisations font partie
intégrante des pratiques des établissements
publics des ordres d’enseignement secondaire
et collégial, et ce, dans tous les cas. Toutefois, les
formes d’attestation de ces acquis varient, selon
que la formation donnée corresponde ou non à la
totalité ou à une partie d’un programme pour
lequel une sanction officielle est délivrée, que ce
soit sous la forme d’un diplôme, d’un relevé de
notes attestant les unités obtenues ou d’une attesta-
tion d’études ou de formation.

Les universités semblent avoir opté surtout pour
le développement de programmes conduisant à des
diplômes . La gamme est variée : elle s’étend aux54

trois cycles d’enseignement et va du certificat
jusqu’à la maîtrise et même jusqu’au doctorat en
passant par les diplômes d’études supérieures. La

de reconnaissance des acquis de formation sans

s’installer au Québec : les unités d’éducation con-
tinue (UEC). Distinct de celui de la reconnaissance
des formations dites *académiques+, le système
mis de l’avant au Canada et au Québec depuis
1988 par la Société de formation et d’éducation
continue (SOFEDUC)  vise au développement55

d’un système de reconnaissance standardisée des
activités de formation continue fondé sur des nor-
mes de qualité dont celles relatives à l’évaluation
des apprentissages . Une UEC, qui ne peut être56

délivrée que par des formateurs accrédités par la
SOFEDUC, correspond à dix heures de participa-
tion à une activité structurée de formation. En
vertu des normes de qualité auxquelles sont sou-
mis les organismes accrédités, ceux-ci doivent
procéder à l’évaluation de l’atteinte des objectifs
d’apprentissage.

La SOFEDUC qui, en 1996-1997, comprenait 101
membres, a accrédité bon nombre d’organismes
privés de formation. Des ordres professionnels en
sont également membres, ce qui les autorise donc à
délivrer des UEC à leurs membres. Fait à signaler,
et nous y reviendrons dans le chapitre 4, des éta-

53. Alain Meignant, Manager la formation.  Voir aussi
Marthe Henripin, op.cit., p. 219.

54. Le Conseil s’inspire ici du Répertoire des programmes d’eux. [...]+ SOFEDUC, Normes de qualité en formation
de formation professionnelle continue offerts dans les continue. Manuel à l’intention des membres accrédités,
universités québécoises, produit par l’Acdeaulf, op. cit. 1994.

55. La SOFEDUC est une société canadienne qui est
membre de l’International Association for Continuing
Education and Training (IACET). Les principes et
critères d’attribution des UEC s’inspirent de ceux mis de
l’avant aux États-Unis en 1968 par l’IACET.

56. Dans son manuel à l’intention des membres accrédités,
la SOFEDUC présente en ces termes le critère d’accré-
ditation de l’organisme relatif à l’évaluation des appren-
tissages : *Le processus d’apprentissage doit être perçu
comme un processus actif de construction. Par consé-
quent, on devrait exiger que les participants manifestent
leur implication en faisant la preuve qu’ils ont atteint les
objectifs d’apprentissage. La forme de cette preuve
dépend des objectifs d’apprentissage énoncés et est à la
discrétion de l’organisme responsable. [...] L’évaluation
des apprentissages peut être faite de diverses façons [...].
Les évaluations peuvent avoir lieu durant l’activité de
formation ou à la fin ou plusieurs jours après cette acti-
vité. Chaque participant reçoit ou ne reçoit pas une note
selon le but de la session de formation. Les participants
devraient être avisés à l’avance de ce qui sera exigé
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blissements d’enseignement collégial et des unités
administratives de quelques établissements univer-
sitaires sont aussi accrédités.

Quelques constats ment par un diplôme.

L’importance que revêtent l’adaptation à la
tâche et le recours au personnel interne de
l’entreprise pour la formation de son personnel
permet de supposer que, de façon générale, les
employés et employées ne reçoivent pas un
document attestant formellement leur partici-
pation à des activités de formation et encore
moins les compétences acquises. Dans ces cas,
les chances, pour l’entreprise et pour son per-
sonnel, d’assurer la planification et le suivi
d’une démarche de formation permettant des
apprentissages cumulatifs s’en trouvent com-
promises. Pour les employés et employées,
particulièrement lorsque se pose la question de
leur mobilité professionnelle, à l’intérieur
d’une entreprise mais plus encore à l’extérieur,
l’attestation formelle des activités de formation
suivies et surtout des compétences acquises fait
défaut.

Par ailleurs, on observe que les établissements
du réseau public d’éducation peuvent délivrer
des documents officiels de reconnaissance, pour
autant que la formation donnée corresponde en
partie ou en totalité à un programme sanc-
tionné. Cependant, on assiste à la mise en place
d’un système de reconnaissance des acquis de
formation continue qui se développe en paral-
lèle au système de sanction des établissements
du réseau public.

Selon le Conseil,

il est de toute première importance que les éta-
blissements du réseau public d’éducation déli-
vrent des attestations qui rendent compte de
façon explicite des acquis de formation en
entreprise. En outre, le Conseil juge nécessaire
que soient examinées les avenues possibles pour
assurer une évaluation et une reconnaissance
officielles des compétences non incluses dans les
programmes officiels de formation offerts par
les établissements. Enfin, il faut que les établis-

sements du réseau public d’éducation s’assu-
rent que les personnes qui le souhaitent puis-
sent poursuivre une démarche de formation
continue qui pourra être sanctionnée ultime-

2.2.6 Des objets de formation qui per-
mettent à l’entreprise d’atteindre
ses objectifs et à son personnel
d’assurer le maintien de ses com-
pétences et sa progression profes-
sionnelle

Le rapport de l’enquête de 1995 sur les caractéris-
tiques de la demande en matière de main-d’œuvre57

met en relation les besoins de formation détermi-
nés par les entreprises, le nombre d’employés et
employées ciblés pour chacune des catégories de
besoins et la proportion d’employés et employées
qui participeront effectivement à des activités de
formation dans les domaines visés.

À la question *Vos employés ont-ils présentement
des besoins de formation?+, les entreprises indi-
quent que les besoins de formation qui sont les
plus répandus (environ 20 p. 100 des entreprises)
touchent la gestion, la vente et le marketing, la
gestion de la qualité et l’utilisation des technolo-
gies. Dans cette dernière catégorie de besoins,
ceux liés aux logiciels de bureautique sont les plus
importants (84 p. 100 des entreprises ayant déclaré
des besoins liés à ces technologies). Les besoins de
développement de compétences générales (lecture,
écriture, calcul, maîtrise d’une langue seconde et
développement de compétences sociales) viennent
ensuite, mentionnés par 15 p. 100 des entreprises;
dans la moitié des cas les besoins de compétences
sociales se concentrent chez les professionnels et
professionnelles et les techniciens et techniciennes.
Enfin, pour 12 p. 100 des entreprises, les besoins
de formation ont trait aux réglementations gouver-
nementales et aux techniques propres aux métiers
et professions.

57. DRHC, SQDM, op. cit., cité par Marthe Henripin, op.
cit., p. 161-167.
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L’importance relative accordée aux catégories de
besoins se modifie lorsqu’on considère le nombre
de personnes ciblées pour chacune des catégories
de besoins. Ainsi, selon le nombre d’employés et
employées touchés, les besoins se concentrent dans
quatre domaines : d’abord les compétences socia-
les (leadership, communication, travail en équipe),
l’utilisation de logiciels et les réglementations
gouvernementales (300 000 personnes sont ciblées
dans chaque cas) et ensuite les techniques propres
aux métiers ou aux professions (350 000 personnes).

Alors que la formation en vente et marketing, en
gestion de la qualité et en gestion apparaissait au
premier rang des besoins, ces domaines passent
respectivement aux 5 , 6  et 8  rangs lorsqu’one  e  e

tient compte du volume de personnes touchées par
ces besoins de formation.

Qu’en est-il maintenant de l’importance accordée
aux différentes catégories de besoins selon la pro- liés à la maîtrise d’une langue seconde.

portion d’employés et employées pour qui l’em-
ployeur prévoit offrir réellement de la forma-
tion? C’est dans la catégorie des besoins liés à
l’utilisation de logiciels que la proportion de per-
sonnes pour qui une formation est prévue est la
plus forte : 71,5 p. 100 des employés ayant ces
besoins recevront en effet une formation. Vient
ensuite la catégorie des besoins liés à la gestion de
la qualité, à la gestion et à la vente et marketing
(67 p. 100). L’importance qu’on prévoit accorder
aux besoins relatifs à l’utilisation et à la réparation
d’équipement vient en troisième lieu (59 p. 100).

Par contraste, la formation prévue pour le dévelop-
pement de compétences sociales ne touchera que
45 p. 100 des personnes chez qui on avait diagnos-
tiqué un tel besoin; la proportion est de 42 p. 100
des employés et employées ayant des besoins en
matière de développement des compétences de
base et de 28 p. 100 de celles ayant des besoins

Comparaison des besoins de formation déterminés et des activités réelles prévues
par les entreprises, selon les catégories de besoins, Québec, 1995

Catégorie de besoins Nombre d’employés Nombre d’employés Proportion
de formation et employées concernés et employées touchés de personnes

(volume prévu) (volume réel) réellement visées
(%)

Gestion  57 800 38 600 66,8
Vente et marketing  94 300 61 600 65,3
Gestion de la qualité  73 200 50 400 68,9

Utilisation de logiciels 121 600 87 000 71,5
Équipements  56 400 33 300 59,0

Réglementation gouverne-  79 100 49 700 62,8
mentale

Techniques propres aux métiers  60 700 40 400 66,6

Compétences de base  33 500 14 200 42,4
Langue seconde  60 500 17 200 28,4
Compétences sociales 116 300 52 600 45,2

Source: DRHC, SQDM, Enquête sur les caractéristiques de la demande de main-d’œuvre au Québec, 1996, p. 18.
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Le tableau qui précède illustre la comparaison des
besoins de formation déterminés et des activités
réelles de formation prévues par les entreprises .58

Les données issues d’une enquête réalisée au
Québec en 1996 par l’Association des entreprises
privées de formation  corroborent, de façon géné-59

rale, les résultats exposés plus haut. Ainsi, en
1995, 61 p. 100 des entreprises qui ont répondu à
l’enquête offraient de la formation en informati-
que, 57 p. 100 en connaissances et compétences
techniques, et 48 p. 100 en gestion. Par contre,
seulement 9 p. 100 d’entre elles offraient de la
formation touchant le *rattrapage et l’enseigne-
ment de base+.

À ces données il faut ajouter que peu d’entreprises
procèdent à une évaluation formelle des besoins de
formation; une minorité dispose d’un plan stratégi-
que de développement et elles sont peu nombreu-
ses, sauf sans doute dans les entreprises de grande
taille, à mettre en place un comité ayant des res-
ponsabilités en matière de formation. On peut
donc supposer que toutes les activités de formation
mises en œuvre ne contribuent pas nécessairement
à l’atteinte des objectifs de développement straté-
gique de l’entreprise, encore moins à la progres-
sion professionnelle de son personnel.

Quelques constats

Dans l’organisation effective d’activités de for-
mation, les employeurs n’accordent pas la
même importance aux besoins de formation
qu’ils ont déterminés. Dans les faits, les catégo-
ries de besoins auxquelles les employeurs accor-
dent le moins d’importance dans les activités de
formation continue qu’ils soutiennent ont trait
à la formation générale : compétences sociales,
compétences de base et langue seconde. De plus,
une minorité d’entreprises procèdent à une

évaluation formelle des besoins de formation et
disposent d’une planification stratégique de
leur développement et de celui de leurs ressour-
ces humaines. Les activités de formation qui
sont réalisées concourent davantage à l’atteinte
des objectifs de développement à court terme
des entreprises.

Selon le Conseil,

lorsqu’ils interviennent en entreprise, les éta-
blissements du réseau public d’éducation doi-
vent inviter les dirigeants et dirigeantes et le
personnel à considérer l’ensemble des besoins
de formation, notamment ceux touchant la
maîtrise des compétences de base, en même
temps que ceux directement liés aux opérations
et à l’évolution technologique ou commerciale
de l’organisation. À cet égard, leur intervention
doit aller, dans certains cas, au-delà de la prise
en compte du besoin tel qu’établi par l’entre-
prise cliente.

2.2.7 Des actions de sensibilisation à
l’importance de la formation
menées en fonction de la situation
de l’entreprise

Les résultats de toutes les enquêtes consultées con-
vergent : l’importance accordée à la formation,
particulièrement à la formation structurée, croît
avec la taille de l’entreprise. Autre point de con-
vergence, l’investissement en formation des entre-
prises québécoises varie d’un secteur d’activité à
l’autre. Ainsi, tout d’abord, en se fondant ici sur
les données du sondage de Statistique Canada sur
la participation des adultes à la formation, on
observe que les salariées et salariés canadiens du
secteur public participent davantage à des activités
de formation liée à l’emploi que ceux du secteur
privé. En outre, le taux de participation est plus
élevé dans cinq secteurs : les transports, les finan-
ces, les services publics et l’administration publi-
que. À l’inverse, c’est dans les services aux entre-
prises, le commerce, la construction et les

58. Marthe Henripin, op. cit., p. 163.

59. Association des entreprises privées de formation, Les
Employeurs et la formation. Enquête par la poste auprès
de 531 entreprises et organismes susceptibles d’organi-
ser de la formation à l’intention de leur personnel (taux
de réponse : 43 p. 100).
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entreprises du secteur primaire que le taux de Comme le Conseil l’a entendu au cours de sa con-
participation est plus faible que la moyenne . sultation de comités sectoriels de main-d’œuvre, il60

Quels sont les obstacles qui freinent l’investisse- secteur d’activité des entreprises dans toutes les
ment des entreprises dans la formation? Le Son- actions de sensibilisation à l’importance de la for-
dage national sur la formation de 1991 apporte des mation et a fortiori dans celles visant la mise en
renseignements intéressants sur le sujet. Parmi les œuvre d’activités de formation.
entreprises qui ont déclaré n’avoir pu offrir toute la
formation souhaitée (28 p. 100), les raisons L’élaboration de plans de formation qui répondent
fournies sont le manque d’argent (52 p. 100) et le à la fois aux besoins des entreprises et à ceux de
manque de temps (51 p. 100). Parmi les autres leur personnel nécessite aussi la mise en place
obstacles fréquemment mentionnés, le manque de d’une structure souple à l’intérieur des entreprises.
personnel est invoqué par 11 p. 100 de ces À ce sujet, signalons que dans les entreprises qua-
entreprises . lifiées de performantes, *la formation relève d’un61

C’est la raison pour laquelle le Conseil partage une au service du personnel. Peu d’entreprises ont mis
idée souvent émise au cours des consultations qu’il sur pied un service de formation .+
a menées : le regroupement des entreprises d’un
secteur d’activité économique, des petites particu-
lièrement, représente un moyen de rendre possible
la formation structurée. Il faut signaler que des Les activités de formation liée à l’emploi auxquel-
comités sectoriels travaillent dans ce sens afin de les consentent les employeurs, à leur initiative ou à
déterminer dans un secteur ou sous-secteur donné celle de leur personnel, répondent davantage à des
des compétences requises dans l’ensemble des objectifs d’adaptation à la tâche, une pratique que
entreprises. Selon le Conseil, en dépit des diffi-
cultés réelles que pose le regroupement d’entre-
prises par définition compétitrices, ce maillage
est souhaitable, voire requis, et des actions en ce
sens des organismes intéressés, notamment des
organismes voués au développement de la
main-d’œuvre, doivent être encouragées, soute-
nues et étendues. Il peut être utile de rappeler
qu’en de fréquentes occasions, les gestionnaires
d’entreprises probablement compétitrices se
retrouvent pourtant dans les mêmes colloques ou
séminaires, regroupés parce qu’ils ont des besoins
communs de formation. La même logique devrait
pouvoir s’appliquer quand il s’agit de rendre pos-
sible la réponse à des besoins de formation de leur
personnel.

est donc impératif de tenir compte de la taille et du

responsable de formation, habituellement intégré

62

Conclusion

l’on peut qualifier de traditionnelle. Le constat
général est en effet sans équivoque : au Québec, la
participation des travailleuses et travailleurs à des
activités de formation soutenues par l’employeur
est plus faible qu’au Canada, et ce, parce que les
entreprises québécoises investissent moins dans la
formation. C’est ce que démontre Doray  dans63

l’analyse qu’il fait des résultats de l’enquête cana-
dienne sur la participation des adultes à l’éduca-
tion et à la formation au cours de l’année 1993.
Par ses conclusions, l’auteur réfute certains argu-
ments évoqués par les opposants à une interven-
tion de l’État pour obliger les employeurs québé-
cois à investir dans la formation de leur personnel.
Ainsi, selon un premier argument, au Québec, s’il
y a moins de formation soutenue financièrement
par l’entreprise, il y a en revanche plus de forma-
tion autonome, c’est-à-dire celle que suivent les

60. Pierre Doray, La Formation continue dans les entrepri-
ses québécoises. 62. Pierre Doray, op. cit., p. 7.

61. Centre canadien du marché du travail et de la producti- 63. Pierre Doray, *La Formation en entreprise au Québec :
vité, op. cit., p. 53-55. quelques données (im)pertinentes+.
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personnes sans soutien de l’employeur ou qui n’est ses québécoises dans la formation est inférieur à
pas réalisée dans le cadre de l’entreprise. Pourtant, celui des entreprises canadiennes.
comme le précise Doray, au Québec, la formation
soutenue par l’employeur (un adulte sur cinq) est Quand on examine la situation au regard des prin-
moins importante qu’au Canada (un adulte sur cipaux facteurs de succès de la formation continue,
quatre); la formation autonome l’est aussi : le taux on peut affirmer que de façon générale, il reste
de participation à des activités de formation auto- encore beaucoup à faire pour que se développe au
nome au Québec est de 19,8 p. 100 contre
21,5 p. 100 pour l’ensemble du Canada, 21,7 p. 100
pour l’Ontario et 25,3 p. 100 pour la Colombie-
Britannique.

Selon un deuxième argument, la formation dans
les entreprises québécoises étant davantage infor-
melle, il est plus difficile d’en faire état dans les
enquêtes. Or, s’il est exact, comme l’indiquent les
résultats d’un sondage de 1991, qu’une proportion
élevée d’entreprises québécoises (71 p. 100) décla-
rent offrir de la formation informelle ou non struc-
turée, cette proportion est pourtant la plus faible du
Canada : 75 p. 100 dans les Maritimes et 82 p. 100
en Colombie-Britannique. *La présence de la for-
mation informelle est corrélative de la formation
structurée; plus on a de l’une, plus on a de
l’autre .+ Toutefois, l’inverse n’est pas vrai.64

Enfin, troisième argument, c’est en raison du poids
des petites et moyennes entreprises dans la struc-
ture économique du Québec que l’investissement
en formation est plus faible; dans ces entreprises, il
est plus difficile d’organiser de la formation, en
raison du manque de ressources humaines et finan-
cières. Pourtant, au Québec, la proportion de tra-
vailleuses et travailleurs dans les petites entreprises
(47 p. 100 dans les entreprises de 99 employés et
moins) n’est pas plus élevée que dans l’ensemble
du Canada (47,5 p. 100). Plus encore, *les provin-
ces où le taux de participation à la formation en
entreprise est plus élevé que celui du Québec sont
aussi celles dont la part de la population active qui
travaille dans les petites entreprises est la plus
élevée +. Enfin, à taille égale, l’effort des entrepri-65

Québec une culture de la formation continue
qui ferait de celle-ci un outil stratégique per-
mettant aux entreprises et aux autres organisa-
tions tout autant qu’aux personnes qui y tra-
vaillent de s’adapter de façon permanente aux
changements qui traversent l’économie et le
travail. Les facteurs de succès mentionnés plus
haut constituent donc autant d’enjeux pour
l’atteinte de cette finalité.

L’organisation, selon des formules appropriées,
d’activités de formation technique ou profession-
nelle du personnel des entreprises et des autres
organisations québécoises représente un défi
majeur pour tous les intervenants intéressés,
notamment pour les organismes prestataires de
formation. En plus de ce défi, d’autres se présen-
tent, de façon particulière, aux établissements du
réseau public d’éducation pour qu’ils apportent
une contribution significative au développement
des pratiques de formation continue dans les entre-
prises et les autres organisations. Tous appellent
des interventions qui s’inscrivent au sein même de
la mission éducative du réseau public.

Un de ces défis concerne plus particulièrement les
commissions scolaires : il serait souhaitable
qu’elles invitent les entreprises visées à accorder,
au besoin, une importance accrue à des activités de
formation de base. Il en a été fait état, pour beau-
coup de travailleuses et travailleurs, l’accès à la
qualification professionnelle passe nécessairement
par le développement de compétences de base en
lecture, en écriture et en calcul. Il faut signaler que
les commissions scolaires n’ont pas l’exclusivité
de l’offre de service en cette matière. En dépit de
problèmes importants de financement des activités
de formation, les groupes populaires d’alphabétisa-

64. Ibid.

65. Ibid.
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tion ont en effet accru leurs interventions en milieu
de travail .66

Un autre défi réside dans la reconnaissance des
acquis de formation. Les établissements du réseau
public ont un pouvoir de sanction des acquis mais
aussi une responsabilité à cet égard. Enfin, les
établissements doivent miser surtout sur une offre
d’activités structurantes de formation, qui s’inscri-
vent dans un plan de développement des organisa-
tions et de leurs ressources humaines.

66. Certains organismes populaires d’alphabétisation sont
accrédités par Emploi-Québec pour intervenir dans les
entreprises assujetties à la Loi favorisant le développe-
ment de la formation de la main-d’œuvre.





CHAPITRE TROIS

Le contexte dans lequel la formation continue
est amenée à se développer

Les efforts doivent converger pour que s’effectue d’autres secteurs d’activité économique. Il s’agit
progressivement le passage d’un modèle tradition- plutôt de démontrer *que le modèle de formation
nel de formation de la main-d’œuvre en emploi à de la main-d’œuvre est un processus en transfor-
un modèle nouveau, qui permette aux entreprises mation dans ce secteur et que les entreprises sont
et aux autres organisations tout autant qu’à leur en train de modifier leurs stratégies. Ceci, en don-
personnel de gérer le changement. Ce défi, sur- nant une importance plus grande [au dossier de la
montable, est néanmoins de taille. Il exige en effet formation] dans l’ensemble de leurs stratégies de
de l’ensemble des acteurs intéressés, organismes et gestion de la main-d’œuvre et en faisant de la for-
individus, qu’ils conjuguent leurs efforts pour mation un véritable outil de gestion des change-
effectuer la transition. Partant d’une pratique de ments en cours .+ La différence entre des modèles
formation courte, le plus souvent non structurée, traditionnels de formation et des modèles innova-
touchant surtout le personnel qualifié et faisant teurs est présentée à partir *d’une opposition [...]
appel à des contenus pointus visant strictement entre les catégories d’employés à laquelle corres-
l’adaptation à une tâche étroite, ils doivent opter pondent des formes de formation (sur le tas/
pour une pratique orientée dans une perspective de organisée), des lieux (interne/externe à l’entre-
formation permanente, structurée, dont les conte- prise) et des objectifs (adaptation au poste/
nus assurent l’acquisition de compétences larges requalification du personnel) +.
permettant aux différentes catégories de personnel
d’accompagner le changement et les restructura- Est-il besoin d’insister, les pratiques planifiées de
tions dans l’organisation du travail. formation de la main-d’œuvre dans les entreprises

À partir d’études longitudinales de cas, Bernier, qui ont cours dans la majorité des entreprises qué-
Fillion et L’Heureux  font état de modèles nova- bécoises; l’état de la situation décrit dans le chapi-1

teurs de formation dans les entreprises du secteur tre précédent est révélateur sur cette question.
financier. Les changements technologiques et Néanmoins, la réflexion a le mérite de décrire
organisationnels qui n’ont eu de cesse dans ce l’évolution de modèles qui tendent vers l’organisa-
secteur ont entraîné des modifications substantiel- tion d’activités de formation qualifiante et transfé-
les dans les fonctions de travail du personnel, ce rable, du fait que la formation s’insère dans les
qui a obligé les entreprises à revoir les politiques politiques de gestion des ressources humaines et
de gestion du personnel en place, dont une partie devient, à ce titre, un élément de la stratégie de
importante était peu qualifiée. Plutôt qu’opter pour développement des entreprises. D’où la nécessité,
le débauchage de ce personnel et le recrutement de pour les intervenants de la promotion et de la mise
personnes plus qualifiées, certaines de ces entre- en œuvre de la formation continue dans les entre-
prises ont choisi la reconversion de la main- prises, de tenir compte du contexte dans lequel la
d’œuvre, faisant de la formation un des piliers de culture de la formation est appelée à se dévelop-
la réorganisation. per. Il y a donc lieu de décrire les principaux fac-

Comme le soulignent les auteurs, l’intérêt de l’entreprise tout comme ceux qui caractérisent
l’étude des pratiques dans le secteur financier n’est l’environnement interne.
pas de transposer les modèles qui y ont été mis en
place dans l’ensemble des secteurs. D’ailleurs, il
faut noter que des pratiques innovatrices de forma-
tion se sont aussi développées dans des entreprises

2

3

du secteur financier sont bien loin de refléter celles

teurs à considérer dans l’environnement externe de

1. Colette Bernier, Anne Fillion et Pierre L’Heureux,
Innovation de formation des entreprises. Le cas du
secteur financier. 3. Ibid., p. 7.

2. Ibid., p. 3.
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3.1 L’environnement externe : des
encadrements gouvernemen-
taux qui appellent le partenariat

3.1.1 La Loi favorisant le développement
de la formation de la main-d’œuvre

L’adoption de la Loi favorisant le développement
de la formation de la main-d’œuvre constitue un
élément central dans le développement d’une cul-
ture de la formation continue des personnes en
emploi. En effet, pour la première fois le gouver-
nement du Québec oblige les entreprises dont la
masse salariale est supérieure à 250 000 dollars à
consacrer au moins 1 p. 100 de celle-ci à des
dépenses de formation. Même si la mise en œuvre
d’activités de formation initiale organisées dans le
cadre du régime d’apprentissage s’adresse en prio-
rité aux jeunes en continuité de formation, on peut
souhaiter que le régime s’applique aussi à la for-
mation continue du personnel en place.

Il est important de signaler qu’en légiférant en
matière de formation dans les entreprises, le gou-
vernement du Québec a jugé nécessaire d’aller en
quelque sorte à contre-courant d’un mouvement de
déréglementation qui s’est intensifié au cours des
dernières années. Les mesures incitatives qui ont
prévalu durant les dernières décennies n’ont en
effet pas apporté les résultats attendus quant à
l’effort de la majorité des entreprises en matière de
formation de leurs ressources humaines.

Il faut noter que, si la grande majorité des entrepri-
ses québécoises ne sont pas assujetties à la Loi,
leur masse salariale étant inférieure au montant
fixé par le gouvernement, la majorité des salariés
du Québec se retrouvent par contre dans les entre-
prises couvertes par cette loi. Selon les chiffres
révélés par Le Devoir :*Au total, cet exercice
considérable représente 650 millions pour le sec-
teur privé et 400 millions pour le secteur public .+4

Selon les observateurs, la Loi devrait sans nul
doute avoir un effet d’entraînement, à moyen
terme, dans les entreprises québécoises, moyennes
et petites.

En vertu de la Loi est institué un *fonds national
de formation de la main-d’œuvre+ affecté à la
promotion et au soutien financier ou technique des
actions de formation de la main-d’œuvre et des
initiatives prises en ces matières . Ce fonds est5

constitué des sommes remises au ministère du
Revenu par les entreprises qui, pour une raison ou
une autre, n’ont pas consacré à des dépenses de
formation à l’interne une partie ou la totalité du
montant minimal fixé par règlement. Or, après la
première année d’entrée en vigueur de la Loi, les
grandes entreprises, dont on attendait qu’elles se
soumettent aux dispositions légales, auraient versé
quelque neuf millions de dollars dans ce fonds. Le
gouvernement a déterminé des orientations pour
l’utilisation de ces sommes, orientations auxquel-
les le Conseil souscrit. Les orientations retenues6

assurent en effet non seulement que les salariés et
salariées des entreprises assujetties n’ayant pas
reçu de formation y aient accès, mais aussi que les
employeurs soient soutenus dans l’analyse des
besoins de formation de leur personnel.

On a déploré, dans certains milieux, une trop
grande souplesse de la Loi dans l’établissement
des catégories de dépenses admissibles, atténuant
de ce fait l’obligation des entreprises d’investir
dans la formation proprement dite du personnel en
place. Sont en effet admises les dépenses faites au
bénéfice d’apprentis, de stagiaires ou d’ensei-
gnants stagiaires en entreprise (article 5) et celles

4. Le Devoir, 22 mars 1997, page C1. (10 p. 100).

5. Article 26.

6. Première orientation : soutenir financièrement la for-
mation des employés dont les employeurs n’ont pas
prévu d’activités de formation à leur endroit (50 p. 100
des ressources du fonds). Deuxième orientation : aider
les employeurs à déterminer les besoins de formation de
leur personnel. Troisième orientation : favoriser la for-
mation des formateurs provenant des ressources internes
de l’entreprise (40 p. 100 des ressources du fonds iront
aux projets relatifs à la deuxième et à la troisième orien-
tation). Quatrième orientation : soutenir des projets de
promotion de la formation de la main-d’œuvre
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effectuées pour l’acquisition, la construction ou
l’aménagement de locaux affectés à la formation, y
compris à celle des apprentis (article 10). On a
déploré aussi la conception tout aussi large des
activités admissibles au titre de la formation, ren-
dant les dépenses consacrées à la formation non
structurée recevables, si le plan de formation a
*fait l’objet d’une entente entre l’employeur et une
association ou un syndicat accrédité en vertu d’une
loi pour représenter des salariés ou tout groupe de
salariés+ (article 9). Néanmoins, la Loi peut susci-
ter le développement d’une véritable culture de la
formation dans les entreprises parce qu’elle repré-
sente une occasion privilégiée de sensibilisation à
l’importance de la formation continue de la main-
d’œuvre et de la planification de cette formation. L’importance que revêt la formation continue du
Sont ainsi admises les dépenses consacrées à l’éva- personnel des entreprises et des autres organisa-
luation des besoins de formation et aux activités de tions, pour les personnes et pour la collectivité
formation qualifiante et transférable organisées québécoise, oblige le réseau public d’éducation à
dans le cadre d’un plan de formation (article 6). affirmer ses responsabilités dans l’établissement

Cette loi est aussi un appel à l’action concertée des actions à poser pour la favoriser. Des fonds publics
partenaires patronaux, syndicaux et communautai- considérables sont en effet investis dans le réseau
res et des milieux de l’éducation pour l’améliora- de l’éducation. L’expertise développée dans tous
tion et l’accroissement de l’investissement dans la les champs de formation, de l’enseignement secon-
qualification de la main-d’œuvre (article 1). daire jusqu’à l’enseignement universitaire, et qui
L’éventail des organismes de formation pouvant est coûteuse à maintenir, doit être davantage mise
être accrédités pour assurer la formation déclarée à profit dans les entreprises et les autres organisa-
aux fins de la Loi est large et les conditions de tions. Il s’agit en somme, pour la société québé-
cette accréditation le sont aussi . Il n’y a aucune coise, d’un juste retour sur son investissement.7

priorité, encore moins d’exclusivité accordée aux
services assurés par les établissements du réseau
public d’éducation. Néanmoins, la mise en mande à la ministre de l’Éducation d’accorder
œuvre de cette loi n’en constitue pas moins,
pour le réseau public d’éducation, une occasion
privilégiée de nouer des liens encore plus étroits

avec l’entreprise. Et, selon le Conseil, le minis-
tère de l’Éducation de même que chacun des
établissements doivent intensifier leurs efforts
pour la création de partenariats et d’alliances
stratégiques avec les entreprises tout comme
avec les organismes engagés dans le développe-
ment de la main-d’œuvre. Afin de stimuler le
développement d’activités structurées de for-
mation dans les entreprises québécoises, notam-
ment dans les petites, il importe que le réseau
de l’éducation et celui de la main-d’œuvre se
dotent de balises pour déterminer leur créneau
respectif d’intervention et leurs priorités
d’action.

des orientations relatives à cette formation et des

C’est la raison pour laquelle le Conseil recom-

une attention accrue à la formation continue du
personnel des entreprises et des autres organi-
sations et d’exercer un leadership dans la défi-
nition des orientations éducatives en cette
matière. De façon concrète, cette attention
devrait d’abord se traduire dans la politique de
formation continue annoncée . Cette politique8

devrait en effet être explicite sur les orienta-
tions ministérielles à cet égard et dégager des

7. En vertu du règlement sur les organismes formateurs,
*est agréé [...] le demandeur qui remplit les conditions
suivantes : 
1) ses formateurs, salariés ou contractuels, ont une expé-
rience moyenne d’au moins trois ans dans chacun des
champs professionnels dans lesquels la formation sera
dispensée;
2) chacun de ses formateurs possède soit un minimum
de 135 heures de formation en méthode de transmission
des connaissances, soit une expérience d’au moins 250
heures à titre de formateur, soit un minimum de 90
heures de formation en méthodes de transmission des 8. Comme il en a été fait mention plus haut, au moment de
connaissances et une expérience d’au moins 100 heures mettre sous presse le présent avis, la ministre n’avait pas
à titre de formateur.+ rendu publique cette politique.
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pistes d’action pour le Ministère et pour les
établissements du réseau public, entre autres :

• en faisant connaître les responsabilités que
le ministère de l’Éducation entend exercer
pour favoriser la formation continue des
personnes en emploi;

• en encourageant la concertation du minis-
tère de l’Éducation et du ministère de l’Em-
ploi et de la Solidarité ainsi que celle de leur
réseau respectif dans la détermination des
actions à conduire;

• en rendant explicites les mandats que la
ministre confie au réseau public d’éduca-
tion pour favoriser une offre de formation
diversifiée et complémentaire et en préci-
sant les moyens qu’elle entend mettre à leur
disposition pour favoriser l’exercice de ces
mandats;

• en encourageant le transfert d’expertises
entre l’enseignement régulier et les services
de formation continue en entreprise.

3.1.2 La Loi sur le ministère de l’Emploi
et de la Solidarité et instituant la
Commission des partenaires du
marché du travail

C’est à partir d’une politique active du marché du
travail qu’est orientée la réorganisation des servi-
ces d’emploi dans laquelle le ministère de l’Em-
ploi et de la Solidarité s’est engagé. Il faut souli-
gner qu’un des axes de développement de la politi-
que active du marché du travail, le maintien en
emploi, comprend l’ensemble des mesures qui ont
pour but de maintenir les personnes en emploi, de
les faire progresser dans leur emploi, d’assurer le
développement de compétences et de protéger les
emplois au moyen d’activités auprès des individus
ou des entreprises, telles que la formation conti-
nue, le développement des ressources humaines et
le reclassement .9

Au cours de la dernière année, les ministères et
organismes visés ont procédé à cette réorganisation
des programmes. À l’heure actuelle, tout porte à
croire que les orientations nationales, régionales et
locales relatives aux ressources à consacrer à la
formation continue de la main-d’œuvre en emploi
ne sont pas arrêtées. Il apparaît cependant plausi-
ble que l’essentiel des efforts soit consacré aux
mesures visant les services aux personnes en
chômage et celles inscrites à l’aide de dernier
recours. Si tel était le cas, il faudrait en conclure
que la majeure partie des ressources financières
consacrées à la formation du personnel des entre-
prises se limiterait aux dépenses qu’effectueront
les entreprises assujetties à la Loi favorisant le
développement de la formation de la main-
d’œuvre, ce qui ne serait pas souhaitable.

La loi créant le ministère de l’Emploi et de la Soli-
darité et instituant la Commission des partenaires
du marché du travail permet au gouvernement du
Québec, après plus d’une trentaine d’années
d’efforts, de procéder à une réorganisation com-
plète des services publics d’emploi dans un objec-
tif de simplification des programmes de main-
d’œuvre relevant de trois organisations distinctes :
Développement des ressources humaines du
Canada, Société québécoise de développement de
la main-d’œuvre, ministère de la Sécurité du
revenu. Cette loi, on le sait, fait suite à une entente
intervenue entre les gouvernements canadien et
québécois relativement au transfert de responsabi-
lité de mesures actives de l’assurance-emploi pour
favoriser le décloisonnement des services et celui
des populations cibles.

C’est une claire volonté d’accentuer le partenariat
en vue de la mise en œuvre de la politique active
du marché du travail qui est au cœur des orienta-
tions gouvernementales québécoises. La réorgani-
sation des services publics d’emploi vise en effet
les objectifs suivants :

9. Secrétariat à la concertation, L’Emploi, travaillons-y
ensemble! Proposition du gouvernement du Québec à active du marché du travail : l’harmonisation des
ses partenaires socio-économiques. Pour une politique mesures et programmes relatifs à la main-d’œuvre.
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• s’adresser à l’ensemble des personnes ayant sécurité du revenu. Les CLE sont amenés à agir en
des besoins en matière d’emploi; étroite collaboration avec les centres locaux de

• s’appuyer sur la concertation des différents développement (CLD).
partenaires à l’échelle sectorielle, aux paliers
national, régional et local; À tous les paliers, notamment régional et local,

• miser sur la *responsabilisation+ des instances l’éducation est appelée à apporter sa contribution
locales; au développement de la main-d’œuvre et de la

• assurer la complémentarité des mesures actives formation continue de celle-ci. Il s’agit, selon le
d’aide à l’emploi; Conseil, d’un enjeu majeur pour favoriser la com-

• renforcer les mécanismes de concertation avec plémentarité des actions de chaque organisation.
d’autres réseaux comme celui du travail, de la C’est à cette condition que les établissements
santé, des services sociaux, des municipalités, publics de formation pourront déterminer une offre
des municipalités régionales de comté et de de service qui tienne compte des priorités de déve-
l’éducation. loppement régional et local et mieux accomplir

L’appel au partenariat se traduit aux paliers natio-
nal, régional et local. Au palier national, la Loi
prévoit la création de la Commission des parte-
naires du marché du travail. Cette commission notamment celui de chef de file en matière de
réunit des partenaires patronaux, syndicaux, com- formation. À cette fin, le Conseil juge priori-
munautaires et ceux de l’éducation pour participer taire qu’à l’échelle régionale et locale, les éta-
à l’élaboration des politiques, des orientations et blissements conviennent de mécanismes assu-
des programmes d’emploi de même qu’à la prise rant la coordination des actions conduites par
de décisions relatives à la gestion des services. Les chacun afin d’éviter de faire double emploi. Il y
partenaires sont ainsi amenés à s’associer à la mise a en effet lieu de réaffirmer la nécessaire com-
en œuvre de la politique active du marché du plémentarité des actions des établissements des
travail . trois ordres d’enseignement de façon à ce que10

Au palier régional, les partenaires du marché du réseau public d’éducation soient utilisées à bon
travail sont regroupés dans les conseils régionaux
du marché du travail. Ils ont à déterminer les
problématiques régionales du marché du travail et
à harmoniser les objectifs nationaux et les réalités
des régions. Ces conseils régionaux des partenaires
du marché du travail sont appelés à promouvoir,
auprès des conseils régionaux de développement
(CRD), les politiques en matière de main-d’œuvre
et d’emploi.

Enfin, à l’échelle locale, la responsabilité de
l’application de la politique active du marché du
travail revient aux centres locaux d’emploi
(CLE). Ils ont le mandat de gérer tous les services
de première ligne, qu’il s’agisse d’emploi ou de

encore leur mission éducative. C’est pourquoi le
Conseil invite les établissements du réseau
public à tout mettre en œuvre pour exercer
dans ces structures le rôle qui leur revient,

les ressources importantes affectées dans le

escient.

3.1.3 La Loi sur le ministère des
Régions

La politique québécoise de soutien au développe-
ment régional, que le gouvernement a fait connaî-
tre en avril 1997, vise notamment la rationalisation
et l’adaptation des structures et des programmes
voués au développement local et régional. La prio-
rité est accordée au développement de l’économie
et de l’emploi. Une attention particulière est appor-
tée aux services de soutien à l’entrepreneuriat.

La politique de même que la loi à laquelle elle a
donné lieu mettent résolument l’accent sur le
partenariat. Trois instances d’intervention sont10. Les services d’emploi sont regroupés dans une unité

autonome : Emploi-Québec.
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établies . Au niveau local, en vertu de la loi, les effet, au conseil d’administration des CLD, la11

centres locaux de développement (CLD) ont
pour mandat *de regrouper ou de coordonner les
différents services d’aide à l’entrepreneuriat et secteur de la santé ou de l’éducation. Devant les
d’assurer le financement de ces services; d’élabo-
rer un plan d’action local pour l’économie et
l’emploi; d’élaborer, en tenant compte des orienta-
tions, stratégies et objectifs nationaux, une straté-
gie en matière de développement de l’entrepreneu-
riat, y compris l’entrepreneuriat de l’économie
sociale; d’agir en tant que comité consultatif
auprès du centre local d’emploi de son territoire+
(article 13).

À l’échelle régionale les conseils régionaux de
développement sont dotés de responsabilités que les commissions scolaires, les cégeps et les
accrues; leur mandat principal est celui de favori- universités conviennent de mécanismes de
ser la concertation de tous les partenaires régio- coordination de leurs interventions respectives
naux. À cette fin, chaque conseil a la responsabi- pour favoriser l’atteinte des objectifs de déve-
lité d’établir *un plan stratégique définissant les loppement déterminés dans les instances de
grands objectifs de développement de la région, concertation.
appelés axes de développement, et des objectifs
plus particuliers, appelés priorités de développe-
ment+. Fait important à signaler, ce plan doit tenir
compte des stratégies et des objectifs en matière de
main-d’œuvre déterminés par le conseil régional
des partenaires du marché du travail du territoire
(article 20).

Enfin, la Conférence administrative régionale
vise l’harmonisation des activités et des services
des ministères sectoriels. Le ministère de l’Éduca-
tion participe aux travaux de la Conférence, repré-
senté par sa direction régionale.

Dans l’état actuel des choses, le mandat de ces
structures en matière de développement des res-
sources humaines des entreprises et organisations
n’est pas clarifié. Il faut souligner que la participa-
tion de l’éducation dans les centres locaux de
développement de même que dans les conseils
régionaux de développement n’est pas acquise
dans tous les endroits et de façon continue. En

participation d’au moins un membre dit institu-
tionnel est assurée; ce membre peut provenir du

enjeux relatifs à l’éducation, en matière de for-
mation initiale certes mais aussi en matière de
formation continue pour favoriser le dévelop-
pement économique local et régional, le Conseil
recommande à la ministre de l’Éducation de
faire valoir auprès de ses collègues du gouver-
nement, et notamment auprès du ministre des
Régions, l’importance d’une participation con-
tinue du milieu de l’éducation aux instances de
développement local et régional déterminées.
En contrepartie, le Conseil réitère la nécessité

3.1.4 La politique d’intervention
sectorielle

Adoptée en octobre 1996, l’approche sectorielle
retenue alors par la Société québécoise de dévelop-
pement de la main-d’œuvre tient au fait que l’éco-
nomie est structurée par secteur d’activité écono-
mique et que les stratégies de développement ainsi
que les problématiques de main-d’œuvre varient
considérablement d’un secteur économique à
l’autre . L’approche sectorielle vise en outre à12

favoriser l’intégration des particularités régionales
et provinciales de l’industrie et à fournir de la sorte
aux régions des moyens supplémentaires pour sou-
tenir leur développement .13

Il en a été fait mention déjà, la politique d’inter-
vention sectorielle est un élément qu’a considéré le
Conseil dans ses travaux. En effet, l’approche sec-

11. Nicole Moreau, À propos de la régionalisation en édu-
cation et du développement social : étude exploratoire,
Conseil supérieur de l’éducation, mars 1998. 13. Ibid., p. 2.

12. Société québécoise de développement de la main-
d’œuvre, Se prendre en main. Politique d’intervention
sectorielle, p. 1.
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torielle est censée permettre la régulation des inter-
ventions sur le marché du travail et de l’emploi en
contribuant notamment : Les récentes politiques gouvernementales touchant

• *à l’élaboration de plans d’action sectoriels une place, plus ou moins importante il faut le sou-
dans lesquels sont identifiées des orientations, ligner, à la formation continue des personnes en
des priorités et les stratégies d’intervention qui emploi. Elles misent résolument sur le partenariat.
visent à orienter les actions des intervenants Pour que leurs actions soient efficientes, les inter-
sur le marché du travail; [...] venants visés devront convenir d’un partage des

• à l’identification des compétences actuelles et compétences et des champs d’expertise. De plus,
futures de la main-d’œuvre nécessaires pour la coordination gouvernementale de l’ensemble
assumer un métier ou une profession afin des actions est requise.
notamment de mieux articuler les politiques de
formation professionnelle et de la main- Les établissements du réseau public d’éducation,
d’œuvre et de définir des programmes et des quant à eux, doivent exercer dans tous les lieux de
activités de formation qui permettront de sou- concertation un rôle de premier plan en ce qui a
tenir la capacité concurrentielle des entreprises trait à la formation. L’exercice de ce mandat exige
[...] +. toutefois une coordination de leurs actions respec-14

Les comités sectoriels provinciaux de main- coordination doit s’établir entre les ordres d’ensei-
d’œuvre constituent le mode d’intervention privi- gnement tout comme à l’intérieur d’un même
légié. Leur premier mandat consiste à développer ordre d’enseignement.
la formation continue en participant à la mise en
œuvre de la Loi favorisant le développement de la
formation de la main-d’œuvre et en travaillant à la
définition des compétences actuelles et futures de
la main-d’œuvre .15

Parce qu’ils sont appelés à jouer un rôle actif dans
la mise en œuvre de la Loi favorisant le développe-
ment de la formation de la main-d’œuvre, les
comités sectoriels constituent selon le Conseil un
lieu important pour connaître l’état des besoins et
des pratiques de formation dans les divers secteurs
d’activité économique. Les comités sectoriels sont
en effet appelés à établir, à l’intention des entrepri-
ses, des plans sectoriels de formation, à développer
des activités de formation et à en faire la promo-
tion auprès des personnes et organismes concer-
nés .16

Conclusion

le développement de la main-d’œuvre accordent

tives pour en favoriser la complémentarité; cette

3.2 L’environnement interne des
organisations

Pour soutenir le développement d’une culture de la
formation continue dans les entreprises québécoi-
ses, les politiques et actions gouvernementales de
même que celles des organismes intervenant en
cette matière devront tenir compte de la structure
économique dominée par les petites et moyennes
entreprises. En 1994, on dénombrait au Québec
171 327 entreprises dont 170 403 comptaient
moins de 250 employés et employées. Le nombre
d’entreprises employant moins de 50 personnes a
augmenté de 1986 à 1990, pour demeurer stable
depuis; celui des entreprises ayant de 50 à 249
employés et employées est en régression depuis
1989 . Il convient de signaler en outre que les17

PME occupent une place prépondérante quant à
l’emploi dans les secteurs suivants : la construc-
tion (89,3 p. 100), les services immobiliers et les

14. Ibid., p. 1-2.

15. Ibid., p. 3.

16. Ibid., p. 5. situation 1996, dans Marthe Henripin, op. cit., p. 70.

17. Ministère de l’Industrie, du Commerce, de la Science et
de la Technologie, Les PME au Québec S État de la
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agences d’assurances (72 p. 100), l’hébergement et tion de leurs membres, les associations patronales
la restauration (71,6 p. 100), le commerce de gros et professionnelles peuvent apporter une contribu-
(69,6 p. 100), le commerce de détail (66,9 p. 100) tion importante. Et certaines ne partent pas de
et les services aux entreprises. Elles assurent par zéro.
ailleurs 36,1 p. 100 de l’emploi dans l’industrie
manufacturière . Or, il en a été question, dans la Les organismes de main-d’œuvre et les organismes18

majeure partie de ces secteurs, les pratiques de for- de formation peuvent également diffuser dans les
mation structurée ayant fait l’objet d’une planifica- entreprises des outils accessibles pour aider
tion ne sont guère répandues. l’entreprise à *gérer la formation+. À ce sujet aussi,

Les entreprises, direction et personnel, ainsi que Conseil insiste cependant sur un point : éviter,
les organismes appelés à intervenir devront certes autant que possible, la multiplication de nouvelles
considérer les encadrements gouvernementaux qui productions pour concentrer les efforts sur la
visent à favoriser le développement de la main- diffusion des instruments de qualité qui existent
d’œuvre. Ils devront tout autant tenir compte de déjà.
l’environnement interne des entreprises. Celles-ci
sont en effet soumises à des pressions diverses qui
obligent au changement : introduction de normes
de qualité, produits à valeur ajoutée, alliances stra-
tégiques d’entreprises, etc. Ces facteurs ont un
impact direct sur les compétences attendues de la
main-d’œuvre en place et par conséquent nécessi-
tent une formation continue des personnes à
l’emploi, celles qui sont qualifiées tout autant que
celles qui le sont moins.

La Loi favorisant le développement de la forma-
tion de la main-d’œuvre peut représenter pour les
dirigeants et dirigeantes d’entreprise une occasion
de repenser leurs politiques de gestion des ressour-
ces humaines, dont le développement de leurs
compétences, en fonction d’un plan de développe-
ment stratégique. Le législateur a en effet rendu
admissibles les dépenses effectuées par les entre-
prises pour l’évaluation de leurs besoins de forma-
tion de même que les dépenses relatives à l’élabo-
ration d’un plan de formation.

Un premier enjeu pour l’entreprise réside donc
dans sa capacité de lier étroitement ses décisions
relatives à la formation à sa stratégie globale de
développement. À divers titres, plusieurs acteurs
peuvent soutenir les entreprises dans cette voie.
Par des actions de sensibilisation, voire de forma-

des initiatives heureuses ont été prises . Le19

Un deuxième enjeu pour l’entreprise consiste à
susciter l’engagement de son personnel dans son
projet de développement et d’y intégrer sa politi-
que de gestion des ressources humaines. La forma-
tion continue prend alors tout son sens pour les
personnes : elle s’insère dans une planification de
l’entreprise et permet d’accompagner le change-
ment. De moins en moins organisée *sur le tas+, la
formation est une démarche structurée qui permet,
plus que la seule adaptation à la tâche, la qualifica-
tion des personnes.

Un troisième enjeu, et il est de taille, tient à
l’accès à la formation des différentes catégories du
personnel, quels que soient leur statut d’emploi ou
leur niveau de qualification. Or, jusqu’à présent,
comme il a été établi plus haut, les pratiques de
formation dans la majorité des entreprises ne vont
guère dans ce sens.

18. Ibid., p. 72. Et il en existe sans doute d’autres.

19. La SQDM de Montréal a produit un guide à l’intention
des entreprises : La Gestion de la formation. Un circuit
pour accroître les performances de votre entreprise,
1997.
Un outil a également été produit par le cégep Beauce-
Appalaches, avec le soutien du MEQ : Objectif forma-
tion. Des outils pour bien la gérer, 1997.
L’Ordre professionnel des conseillers en relations indus-
trielles du Québec, en collaboration avec l’Ordre des
comptables généraux licenciés du Québec, a conçu à
l’intention des entreprises un guide : La Formation de la
main-d’œuvre. Un outil de développement puissant pour
l’entreprise et le travailleur québécois, 1996.
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Le Conseil juge utile de souligner que jusqu’à
présent les pratiques de formation des entrepri-
ses ont peu favorisé l’accès à la formation con-
tinue d’une partie importante de la main-
d’œuvre. Ainsi en est-il des travailleuses et des
travailleurs à temps partiel : selon l’enquête sur
la participation des adultes à la formation, en
1993, au Canada, *les employés à temps plein
représentaient 87 p. 100 de tous les employés
formés par leur employeur +.20

La situation a de quoi inquiéter parce qu’on note,
au Québec comme au Canada, une croissance du
travail à temps partiel. En effet, au Canada, les
postes à temps partiel ont augmenté de 15 p. 100
de 1990 à 1992 tandis que les postes à temps plein
accusaient une baisse de 4,3 p. 100. Au Québec, la
réalité est similaire : le personnel à temps partiel
est passé de 7,4 p. 100 de la main-d’œuvre en
1976 à 15,3 p. 100 quinze ans plus tard .21

Il en va de même pour l’accès des femmes à la
formation structurée soutenue par l’employeur.
Globalement, les femmes sont défavorisées et cette
situation tient, d’une part, à leur situation sur le
marché du travail et, d’autre part, aux choix
privilégiés par les entreprises .22

Sans entrer dans les détails, rappelons quelques
données pour le Québec :

• les femmes demeurent concentrées dans quel-
ques secteurs, dont les services, la vente de
détail, l’hébergement et la restauration;

• les entreprises de ces secteurs sont générale-
ment de petite taille;

• un nombre important de femmes travaillent à
temps partiel : en 1991, elles représentent

70,4 p. 100 du personnel à temps partiel et
65 p. 100 d’entre elles le font par obligation .23

Les pratiques en cours dans la majorité des entre-
prises limitent l’accès des femmes à la formation
continue soutenue par l’employeur. Ainsi, on
accorde la priorité au personnel occupant les
emplois les plus qualifiés, généralement occupés
par des hommes. Une deuxième pratique défavori-
sant les femmes consiste à privilégier le personnel
considéré comme le plus stable dans l’entreprise.
Or, une majorité des emplois temporaires à temps
partiel sont occupés par des femmes.

Un troisième facteur expliquant le moindre accès
des femmes à la formation en cours d’emploi est la
taille des entreprises concernées : la probabilité de
recevoir de la formation soutenue augmente avec
la taille de l’entreprise. Or, dans le secteur privé,
c’est dans les catégories d’entreprises offrant le
plus de formation que les femmes sont le plus
sous-représentées et c’est dans les secteurs où la
plupart des entreprises sont de petite taille que les
femmes sont les plus nombreuses .24

Il y a lieu enfin de considérer la situation des per-
sonnes qui occupent un emploi temporaire, dont
on peut supposer que l’accès à la formation struc-
turée facilitée par l’employeur est limité. Tout
comme l’emploi à temps partiel, l’emploi de
courte durée s’est accru. À titre d’exemple, le
nombre de postes temporaires, issus des agences
privées de placement, a triplé au cours des
années 80. Un phénomène similaire est observé en
ce qui a trait à l’emploi occasionnel de moins de
six mois .25

Selon le Conseil, les établissements du réseau
public d’éducation devraient apporter une
attention particulière dans la définition de leur
offre de service aux entreprises et aux autres

20. Lisa Shipley, op. cit., p. 37. 23. CSN, Prendre les devants dans l’organisation du tra-

21. Marthe Henripin, op. cit., p. 97.

22. Marie-Thérèse Chicha, *La participation des travailleu-
ses à la formation en entreprise et l’accès à l’égalité+, 25. Marthe Henripin, op. cit. p. 97, d’après le Conseil
Relations industrielles, p. 91. économique du Canada, L’Emploi au futur [...].

vail, dans Marthe Henripin, op. cit., p. 92.

24. Marie-Thérèse Chicha, op. cit.
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organisations afin que les personnes des diffé-
rentes catégories de personnel aient accès, en
toute équité, à des activités de formation
continue.

Conclusion

De la même façon que les entreprises doivent assu-
rer leur développement par des veilles technologi-
ques et commerciales, les établissements du réseau
public d’éducation doivent procéder à des veilles
éducatives. Il leur appartient de profiter des
récents encadrements gouvernementaux qui
font tous appel au partenariat afin que se déve-
loppent des alliances stratégiques, d’abord
entre les établissements de formation eux-
mêmes, et ensuite avec les entreprises, les orga-
nisations qui représentent les travailleuses et
travailleurs en emploi et les organismes du
réseau de la main-d’œuvre. La contribution du
réseau public d’éducation est capitale et constitue
un enjeu majeur. Le défi, et les établissements ne
partent pas de zéro, consiste en un rapprochement
encore plus grand de l’école et de l’entreprise. Le
défi réside aussi, particulièrement en région, dans
une offre de formation large et complémentaire. Il
s’agit en effet de lier étroitement formation et tra-
vail, formation et avancement de carrière; il s’agit
de rendre accessibles, dans de brefs délais, pro-
grammes, formules pédagogiques, modalités
d’organisation de la formation, et instruments
d’évaluation et de sanction. Les établissements
publics ont certes le mandat et l’expertise. Il faut
cependant qu’ils accompagnent le changement et
en suivent le rythme.

C’est là un enjeu de taille pour assurer la consoli-
dation du rôle des établissements du réseau public
dans la réponse à apporter aux besoins de forma-
tion continue dans les entreprises et les autres
organisations.

CHAPITRE QUATRE

Des orientations à privilégier dans le développement de



l’offre de service du réseau public d’éducation

La mission fondamentale des établissements du années engagés à fond dans une offre de service
réseau public d’éducation est essentiellement une aux organisations en ces matières et avec succès.
mission de formation des personnes, jeunes et
adultes. Si cette mission fait appel à la formation Le Conseil est d’avis que, pour favoriser le déve-
initiale conduisant à l’obtention d’un diplôme, elle loppement continu des ressources humaines dans
intègre aussi la formation continue, dans une pers- les entreprises, un ensemble de services doit être
pective de qualification des personnes, dont celles offert par les établissements du réseau public
en emploi. Cette mission fondamentale de forma- d’éducation. Ces services de soutien au développe-
tion ne saurait cependant être réduite à la seule ment des organisations et d’aide au développement
prestation de cours conduisant à l’obtention d’un des ressources humaines se situent en amont et en
diplôme. En effet, les impératifs de développement aval des services de formation proprement dits. De
économique autant que social obligent à considérer la sorte, un établissement de formation qui décide
la mission éducative du réseau public de façon d’élargir son offre de service aux entreprises de
large, pour y intégrer la réponse aux besoins de son milieu doit développer cette expertise, de
développement des ressources humaines qui lui façon à ce que les activités de formation qu’il
proviennent des travailleuses et travailleurs ou des organise au sein de l’entreprise accompagnent,
organisations qui les emploient. Les objectifs que voire anticipent l’évolution des emplois et des qua-
visent les services aux entreprises et aux autres lifications. En d’autres termes, la formation doit
organisations qui se sont progressivement mis en être intégrée à la stratégie globale de développe-
place au cours des dernières années dans les ment de l’entreprise, ce qui exige une analyse de
établissements des trois ordres d’enseignement l’ensemble de la situation de l’entreprise .
s’inscrivent donc dans le prolongement de leur
mission éducative fondamentale et doivent être Les résultats de l’enquête menée par le Conseil
reconnus comme tels. auprès des commissions scolaires et des cégeps, et

4.1 Une conception élargie de la
mission éducative du réseau
public

L’engagement dans un mandat de formation
continue du personnel des entreprises et des
autres organisations québécoises, que le Conseil
souhaite ferme de la part du ministère de
l’Éducation et des établissements publics des
trois ordres d’enseignement, suppose un élar-
gissement de l’offre de service du réseau public.
En effet, l’intervention en entreprise exige des
établissements publics de formation l’exercice de
compétences qui s’ajoutent à celles qui sont les
leurs, soit le conseil pédagogique, l’élaboration de
programme, l’enseignement, le suivi et l’évalua-
tion des apprentissages.

Intervenir en entreprise suppose une expertise en
évaluation des besoins de la main-d’œuvre liés à la
planification du développement des entreprises, en
organisation du travail de même qu’en gestion des
ressources humaines. La question de la capacité
des établissements du réseau public d’éducation
d’exercer de telles compétences ne se pose plus.
Du reste, nombre d’établissements sont depuis des

1

qui apparaissent dans les deux graphiques qui sui-
vent, illustrent la diversité des services organisés
par ces établissements à l’intention des entreprises
et des autres organisations. On peut affirmer égale-
ment, à partir de ces résultats, que pour la majorité
des établissements, les services d’aide au dévelop-
pement des ressources humaines, donc ceux qui se
situent en amont et en aval des services de forma-
tion proprement dits, représentent une proportion
importante de leur offre de service, soit 75 p. 100 . 2

1. Jean-François Guillot et Gérard Rouquié, La Formation
au cœur de l’entreprise. Un investissement durable,
p. 46.

2. La question posée aux commissions scolaires et aux
cégeps était la suivante : *En 1996-1997, quelle propor-
tion représentaient les services d’aide au développement
des ressources humaines dans le volume d’activités
organisées dans les entreprises?+ Ces services étaient par
ailleurs décrits, comme l’illustre le graphique constitué à
partir des réponses des établissements.
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On est en mesure d’affirmer que l’offre de service
des établissements se situe bien dans le cadre de
leur mission éducative. Il faut noter que les servi-
ces qu’offrent les commissions scolaires et les
cégeps aux autres organisations varient de ceux
que ces établissements offrent aux entreprises. On
le comprend aisément, l’aide à l’automatisation ou
au transfert technologique n’y revêt pas d’impor-
tance... Comme l’illustre le graphique, les services
offerts sont, en ordre croissant, les activités d’ani-
mation ou d’information, le soutien à la création
d’organismes, la sensibilisation des populations, le
soutien matériel et technique, le prêt de locaux et
d’équipement et, enfin, la formation du personnel.

Par ailleurs, le maintien et le développement de
l’expertise des établissements de formation exigent
cependant qu’ils investissent eux aussi dans la
formation continue de leurs propres ressources
humaines. Au cours de la consultation qu’il a
menée auprès de représentantes et représentants
d’établissements de formation, le Conseil a été à
même de constater que des efforts importants
étaient consentis par les établissements pour la
mise en marché de leurs services aux entreprises.
Si un investissement de ce genre est requis, celui
du perfectionnement du personnel, professionnel
et enseignant, visant une offre de service sur
mesure l’est davantage. C’est pourquoi le Conseil
invite les établissements à mettre en œuvre, en
tenant compte des ressources dont ils disposent,
des activités de formation continue de leur per-
sonnel des services aux entreprises et aux autres
organisations qui dépassent les activités relati-
ves à la mise en marché de leurs services aux
organisations.

Le soutien du ministère de l’Éducation est
important. Le Conseil recommande donc à la
ministre, comme il a été fait au cours des der-
nières années, de favoriser la réalisation d’acti-
vités de perfectionnement du personnel des
établissements qui intervient en entreprise de
même que la conception d’outils qui permettent
le développement continu de l’expertise du
réseau public d’éducation dans ses interven-
tions en entreprise.

4.2 Des services soumis à l’autofi-
nancement : un état de fait qui
n’est pas sans effets pervers

Le Conseil ne peut passer sous silence la question
de l’autofinancement que doivent atteindre, à court
ou à moyen terme, les unités chargées dans les
établissements de l’offre de service aux entreprises
et aux autres organisations. En ces temps de res-
trictions budgétaires, une telle contrainte compro-
mettrait même, de l’avis de certains, la survie de
ces services dans plusieurs établissements. Or, en
raison des règles de financement des activités de
formation dans les établissements, établies selon
les inscriptions aux programmes réguliers condui-
sant à l’obtention d’un diplôme, l’autofinancement
des activités de formation sur mesure s’est imposé
comme un fait incontournable dans les établisse-
ments.

La menace de disparition de ces services dans les
commissions scolaires ou dans les cégeps pourrait
être atténuée. Ainsi, comme le révèlent les résul-
tats du questionnaire rempli par les établissements
à l’intention du Conseil, dans 43,9 p. 100 des
établissements, le volume d’activités auprès des
entreprises en 1996-1997 était supérieur à celui
des deux années précédentes; ce volume était égal
dans 29,8 p. 100 d’entre eux et inférieur dans
26,3 p. 100 des établissements. Dans sept établis-
sements sur dix, il y a donc maintien ou croissance
des activités organisées à l’intention des entrepri-
ses. Le Conseil est cependant prudent quant au
diagnostic à porter sur la santé des services aux
entreprises et aux autres organisations dans les
établissements du réseau public. En effet, au cours
des consultations qu’il a menées, le Conseil a
entendu à maintes reprises que la contrainte de
l’autofinancement de ces activités rendait la situa-
tion souvent précaire, en raison notamment des
imputations imposées par les directions d’établis-
sement.

La contrainte de l’autofinancement des services
aux entreprises conduit chaque établissement à
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étendre son marché, à occuper le terrain le plus
large possible. La concurrence dont il est souvent
fait mention s’établit certes entre organismes
publics et privés de formation mais aussi entre les
ordres d’enseignement et entre les établissements
d’un même ordre. La *puissance d’un réseau +, qui3

pourrait caractériser l’offre de service d’un ensem-
ble d’établissements publics de formation, peut
demeurer dans ce contexte une simple illusion.
Plus encore, une telle situation peut compromettre
la qualité de certains services et le développement
de créneaux d’excellence.

Par ailleurs, le Conseil doute également, au regard
de certains indices, que le développement de ces
services et leur rayonnement dans un nombre plus
important d’entreprises et d’organisations soient
facilités. Il semble en effet qu’en ce qui touche la
prestation de services aux entreprises, les unités
qui en sont responsables aient du mal à obtenir la
collaboration des autres services de leur établisse-
ment. C’est le constat que formule notamment un
groupe de travail du comité consultatif ministériel
dont on a parlé plus haut. Ainsi, *bien que les ser-
vices aux entreprises soient perçus comme partie
intégrante de la mission des cégeps et des commis-
sions scolaires, peu d’établissements ont, à ce jour,
donné des orientations explicites et précisé leurs
buts et leurs stratégies de développement. Cela
explique le faible appui que reçoit ce secteur de la
part des autres services à l’interne.+

Le Conseil juge donc important de rappeler
aux établissements que, dans un contexte où
domine l’appel au partenariat pour favoriser la
complémentarité des contributions, la dynami-
que de compétition qui semble encore tenace
dans les établissements a peu d’avantages, à
moyen ou à long terme. Le Conseil réitère
l’importance que les commissions scolaires, les
cégeps et les universités s’engagent résolument
dans la voie d’une offre complémentaire de
leurs services à l’intention des entreprises et des

autres organisations. Cette position n’est pas
nouvelle mais doit être réaffirmée avec vigueur.
Dans cette perspective, l’offre de service de
chaque établissement devrait être déterminée
en fonction de la mission éducative particulière
de l’ordre d’enseignement et des champs de
formation dans lesquels il a développé une
expertise.

4.3 Des orientations qui doivent
guider l’offre de service des
établissements

4.3.1 Axer les services sur la contribu-
tion au développement socio-
économique local et régional

La Loi sur l’instruction publique de même que
celle des collèges suggèrent d’établir un lien entre
les activités de formation de la main-d’œuvre et
d’aide à l’entreprise et le développement régional.
Le Conseil insiste sur l’importance de cette rela-
tion et réitère une position qu’il a déjà mise de
l’avant. Il faut réaffirmer en effet que l’engage-
ment dans le développement socio-économique
régional fait partie de la mission éducative des
établissements et du ministère de l’Éducation et
que le système d’éducation doit apporter sa contri-
bution au développement socio-économique des
collectivités locales et régionales . De la même4

façon qu’il le faisait alors, le Conseil appuie les
universités dans leur engagement dans le dévelop-
pement régional et les invite à agir davantage
comme ressources auprès des régions, notamment
par la *formation à la carte visant à répondre aux
besoins particuliers des organismes, des associa-
tions et des entreprises +. Selon le Conseil, la con-5

tribution des établissements du réseau public au
développement régional, entre autres par une offre
de service aux entreprises et à leur personnel,
constitue un enjeu d’importance. Cet enjeu est

3. Nous reprenons ici le thème d’un colloque réunissant
commissions scolaires et cégeps sur les services aux
entreprises et aux autres organisations (octobre 1997). 5. Ibid.

4. CSE, Le Développement socio-économique régional :
un choix à raffermir en éducation.
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d’autant plus important que les politiques gouver- res, parce qu’elle assure le développement du
nementales sont nettement orientées vers la prise potentiel des ressources humaines dans les
en charge, par les partenaires, du développement localités et les régions, ce qui constitue une
socio-économique endogène. condition sine qua non de développement socio-

Le contexte actuel est marqué par la décentralisa-
tion des pouvoirs amorcée depuis quelques années,
par la rationalisation de l’offre de service des
établissements publics de formation et, enfin, par
des politiques gouvernementales invitant au parte-
nariat et à la mise en place de structures locales et
régionales de concertation. Aussi le Conseil
juge-t-il important que les établissements des trois
ordres d’enseignement réactualisent leur mission et
déterminent les actions à mener pour favoriser le
développement local et régional.

La prise en charge du développement socio-
économique endogène des territoires n’est pas
dictée que par les plans d’action ministériels : elle
est d’abord fondée sur des actions concertées, dans
lesquelles chacun des partenaires est mis à contri-
bution, dans le champ d’expertise qui lui est pro-
pre. En éducation de façon plus particulière, la
situation s’y prête. Ainsi, le plan d’action pour la
réforme de l’éducation, paru en février 1997,
comprend des orientations en matière de régionali-
sation, notamment par la voie d’une instance
régionale interordres et l’élaboration, pour les
ordres d’enseignement secondaire et collégial, de
planifications triennales régionales en formation
professionnelle et technique.

S’il est loin d’être le seul, le champ d’intervention
du réseau public d’éducation dans la formation
continue de la main-d’œuvre en emploi demeure
un lieu privilégié de contribution au développe-
ment socio-économique des territoires. Permettre
aux personnes d’acquérir des compétences qui
assurent leur qualification et leur mobilité profes-
sionnelles constitue en effet une clé maîtresse pour
leur permettre d’intégrer le marché du travail, de
s’y maintenir et d’y progresser. Une offre de for-
mation continue qui s’inscrit dans les stratégies de
développement convenues par les partenaires des
milieux socio-économiques représente de la sorte
un moyen essentiel de développement des territoi-

économique. C’est pourquoi le Conseil recom-
mande que chacun des établissements publics
précise l’apport de ses services aux entreprises
dans le développement local et régional et son
insertion dans les plans d’action convenus dans
les diverses structures de concertation. Les
services aux entreprises et aux autres organisa-
tions du réseau public revêtent ainsi toute leur
légitimité.

4.3.2 Définir une offre de service qui
assure aux personnes en emploi
l’acquisition de compétences
larges et génériques

On évoquera l’urgence de répondre, par la forma-
tion, à des besoins immédiats d’adaptation pointue
à une tâche. On évoquera la nécessité de tenir
compte de la capacité de payer des organisations,
particulièrement des petites. On évoquera le faible
intérêt, pour les salariées et salariés mêmes, de
s’engager dans une démarche de formation qui
peut paraître indûment longue. Bref, il y aura de
multiples raisons, toutes plausibles d’ailleurs, de
réduire à leur stricte fonction immédiatement utili-
taire les activités de formation à organiser à
l’intention des personnes en emploi. Or, selon le
Conseil, en raison de la mission éducative qui leur
est confiée, les établissements du réseau public
d’éducation doivent accorder une attention particu-
lière à la définition d’une offre de service qui
tienne compte des besoins de formation réels des
personnes à court et à moyen terme.

Comme le Conseil l’a entendu au cours des con-
sultations qu’il a tenues, la réponse de formation à
un besoin limité d’adaptation à la tâche peut être
considérée souvent comme une occasion à saisir
pour intéresser progressivement les directions
d’entreprise et leur personnel à investir dans une
démarche planifiée de formation continue. Pareil
constat peut difficilement être mis en doute.
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Cependant, parce qu’ils sont des composantes
d’un réseau public d’éducation, les commissions
scolaires, les cégeps et les universités ne doivent
pas, pour des impératifs d’ordre budgétaire, con-
centrer les efforts de mise en marché de leurs ser-
vices sur leur capacité d’organiser une formation
visant la stricte adaptation à la tâche. Ce terrain est
en effet déjà occupé, par des formateurs internes
de l’entreprise, par des firmes spécialisées en for-
mation, par des formateurs indépendants ou par
des fournisseurs d’équipement. Ce n’est donc pas
leurs ressemblances avec les firmes offrant des
services aux entreprises que doivent afficher les
établissements du réseau public d’éducation
mais plutôt leurs particularités. Ils doivent de la
sorte se présenter comme un réseau d’établisse-
ments dotés des équipements et des ressources
pédagogiques qui leur permettent d’assurer une
réponse adéquate à des besoins de formation
diversifiés. Ils sont en effet en mesure d’offrir des
occasions d’apprentissages qui permettent aux
personnes de prendre une part active dans les
changements qui traversent l’organisation du
travail au lieu de les subir. Les établissements doi-
vent donc concentrer leurs efforts sur la mise en
œuvre d’une offre de service qui est centrée aussi
sur l’acquisition de compétences génériques essen-
tielles à la maîtrise du changement.

Les travailleuses et travailleurs doivent dorénavant
relever le défi de la mobilité tout au long de leur
vie professionnelle, dans une même entreprise ou
dans une autre. La contribution du réseau public
d’éducation doit donc être axée sur l’organisation
d’activités de formation transférable. Si ses servi-
ces doivent être conçus sur mesure, adaptés à un
contexte donné, ils doivent aussi assurer des passe-
relles avec les programmes de formation sanction-
née.

Comme il en a été fait état dans le deuxième chapi-
tre, l’éventail des besoins de formation du person-
nel des entreprises et des autres organisations est
large. Or, le champ à couvrir est plus étendu que
celui qui est couvert. C’est la raison pour
laquelle le Conseil invite les établissements du
réseau public d’éducation, en concertation avec

leurs partenaires locaux et régionaux, à exami-
ner le marché des services de formation offerts
sur leur territoire et à définir leurs propres cré-
neaux d’intervention en considérant les domai-
nes dans lesquels ils ont développé une exper-
tise, en formation technique ou professionnelle
tout comme en formation générale. L’objectif
est d’élargir les services de formation dont
peuvent bénéficier les personnes en emploi,
notamment dans les régions.

Il en a aussi été fait mention, l’adaptation à la
tâche est la formule qui prédomine dans les entre-
prises québécoises, particulièrement dans les peti-
tes. Devant les difficultés réelles que pose l’orga-
nisation d’activités structurées de formation dans
celles-ci, les établissements du réseau public pour-
raient contribuer au développement d’une culture
de la formation dans les petites entreprises en
apportant leur expertise dans la formation de for-
mateurs internes de l’entreprise.

4.3.3 Assurer la reconnaissance des
acquis de formation continue

Un grand nombre d’organismes et même de minis-
tères exercent un rôle actif en matière de forma-
tion. S’il est loin d’être le seul agent de transmis-
sion des connaissances et le seul lieu de dévelop-
pement des compétences, le système public d’édu-
cation a cependant une responsabilité certaine dans
la reconnaissance des acquis de formation. En
effet, dans le discours du Ministère autant que
dans celui des établissements du réseau public, on
fait état de l’atout que possèdent ces derniers en
cette matière. Ainsi, les établissements publics
sont en mesure de fournir une sanction officielle
des acquis, laquelle comporte une valeur sociale.

Or, dans l’état actuel de développement des instru-
ments de reconnaissance des acquis, les établisse-
ments ne peuvent sanctionner, par des unités ou
des crédits, que les formations qui correspondent à
une partie significative d’un programme officiel.
Pour rendre compte des acquis d’une formation
qui déborde de ces programmes, les établissements
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du réseau public ne semblent pas se distinguer des De façon plus particulière, le développement de la
firmes privées de formation : ils délivrent des formation en entreprise oblige le système d’éduca-
attestations de participation ou des unités d’éduca- tion à tenir compte des compétences que la main-
tion continue. Dans son avis sur l’accès des adultes d’œuvre en emploi pourra y acquérir. En effet, il
à la formation continue , le Conseil constatait que serait inadmissible que le système n’intègre pas6

dans le système québécois, la reconnaissance des dans ses programmes de formation les compéten-
acquis *demeure complexe, qu’elle ne témoigne ces acquises en milieu de travail et n’assure pas
pas de la souplesse et de l’ouverture qu’on est en aux personnes une reconnaissance formelle de ces
droit d’en attendre, compte tenu qu’elle est l’un acquis, même si ces compétences ne font pas
des piliers majeurs d’un système cohérent de for- d’abord partie des programmes officiels de forma-
mation continue +. La question de la reconnais- tion. Le système d’éducation doit en outre faciliter,7

sance des acquis est étudiée dans le milieu de pour les personnes qui le désirent, la poursuite
l’éducation depuis une vingtaine d’années. Pour- d’une démarche de formation qui pourrait con-
tant, il semble qu’on ait abouti à une impasse. duire à l’obtention d’un diplôme. Des passerelles
Dans son analyse, le Conseil  établissait quelques entre les programmes de formation sur mesure et8

constats qu’il est utile de rappeler. Premier constat, ceux qui conduisent à un diplôme doivent donc
les modalités de financement représentent un être assurées.
*handicap sérieux+ pour l’organisation des services
de reconnaissance des acquis. Deuxième constat, La Commission des États généraux sur l’éducation
*le référentiel+ pose un problème; ainsi, du côté de a soulevé la question de la reconnaissance des
la main-d’œuvre, c’est-à-dire de la SQDM d’alors, acquis en faisant de celle-ci un des objets ayant
on s’intéresse à la reconnaissance des acquis de des effets sur l’ensemble du système de formation
façon à ce qu’une personne puisse accéder à une continue et qui doit retenir prioritairement l’atten-
fonction de travail alors que du côté de l’éduca- tion : *La diversité incontournable des profils et
tion, la reconnaissance doit permettre à la personne des lieux de formation requiert, tout comme la
d’accéder à un programme d’études ou à la certifi- monnaie, la création de systèmes d’équivalences et
cation; de la sorte, ce sont les programmes exis- de reconnaissance assurant la visibilité de la cor-
tants qui servent d’étalon pour la mesure des respondance des formations .+ Au Ministère ,
acquis. Autre constat, le processus de reconnais- depuis quelque deux ans déjà mais toujours à l’état
sance des acquis n’est pas suffisamment à l’avan- de projet, on envisage l’éventuelle constitution
tage des adultes parce qu’il n’est pas d’abord d’une *banque de compétences+ en formation pro-
fondé sur les multiples situations dans lesquelles fessionnelle et technique. Ainsi, cet instrument
ceux-ci font des apprentissages. Enfin, dernier pourrait répondre aux besoins de reconnaissance et
constat, *la reconnaissance des acquis n’est pas pallier les problèmes certains occasionnés par la
vraiment accompagnée par des modalités favora- multitude d’attestations délivrées par les commis-
bles à l’organisation de la formation manquante +. sions scolaires et les cégeps, les firmes de forma-9

Selon le Conseil, la reconnaissance des acquis
constitue, pour de multiples raisons, un enjeu
important et un défi qu’il est urgent de relever.

10   11

tion et les associations professionnelles. La banque
de compétences se présenterait comme un disposi-
tif ayant pour fonction de répertorier et de mettre
en relation un ensemble de compétences issues de
divers *référentiels+ de formation ou de
qualification : programmes de formation profes-

6. CSE, Pour un accès réel des adultes à la formation
continue, 1996.

7. Ibid., p. 24.

8. Ibid.

9. Ibid., p. 25. professionnelle et technique.

10. Commission des États généraux sur l’éducation, Exposé
de la situation, p. 92.

11. Plus précisément à la Direction générale de la formation
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sionnelle et technique, formation sur mesure. La ment de leurs structures et l’adaptation de leurs
banque pourrait de plus recenser les capacités et règles habituelles de fonctionnement et de gestion.
comportements généraux requis sur le marché du Il serait toutefois réducteur d’envisager ce mandat
travail, de façon à couvrir l’éventail le plus large comme une charge additionnelle pour les établisse-
possible de situations. En tant que système intégré ments, dans un contexte où les chantiers en cours
de gestion des acquis scolaires et extrascolaires, la sont nombreux et mobilisent des efforts considéra-
banque informatisée de compétences pourrait per- bles. Comme on l’a fait valoir dans les milieux
mettre d’assurer quatre services : l’accréditation de qu’a consultés le Conseil, la mise en œuvre d’acti-
formations en milieu de travail, l’établissement vités de formation dans les entreprises et les autres
d’équivalences, la reconnaissance des acquis et la organisations constitue une source précieuse pour
production de relevés de compétences. Elle pour- assurer la mise à jour fréquente de l’expertise des
rait relever de la seule responsabilité du ministère établissements, ceci à plus d’un égard. Ainsi, parce
de l’Éducation et des établissements des ordres que la formation doit permettre à la main-d’œuvre
d’enseignement secondaire et collégial ou d’une de faire face à des changements d’ordre technolo-
responsabilité partagée, notamment avec le réseau gique ou à une nouvelle organisation du travail, les
de la main-d’œuvre. programmes sur mesure élaborés à cette fin doi-

Selon le Conseil, l’expansion que les services de de la sorte, à peu de frais, la révision continue des
formation sur mesure sont sans doute amenés à programmes de formation utilisés dans les services
connaître oblige le Ministère et les institutions réguliers offerts par les établissements.
dont le mandat et la responsabilité sont de sanc-
tionner les acquis de formation, à tout mettre en Lorsqu’il est appelé à intervenir en entreprise, le
œuvre pour se doter des instruments requis. C’est
pourquoi le Conseil recommande à la ministre
que des décisions soient prises sur les suites
qu’elle compte donner au projet de création
d’une banque de compétences en formation
professionnelle et technique ou à tout autre
système pouvant assurer en toute équité la
reconnaissance des acquis. Dans le cas contraire,
le risque est grand de voir se développer des systè-
mes parallèles de reconnaissance qui compromet-
tront sérieusement la garantie d’une offre de for-
mation qualifiante et transférable.

4.3.4 Réinvestir dans les établissements
l’expertise développée en forma-
tion sur mesure dans les organisa-
tions

On en a souvent fait mention, l’organisation d’acti-
vités de formation continue à l’intention du per-
sonnel des entreprises représente un défi que doi-
vent continuer de relever les établissements du
réseau public d’éducation. L’enjeu est de taille
parce qu’il exige des établissements l’assouplisse-

vent être toujours à la fine pointe. On peut assurer

personnel professionnel et enseignant doit tenir
compte de contextes mouvants qui obligent à
adapter programmes, formules pédagogiques,
encadrement, moyens d’évaluer le transfert des
apprentissages. Si cette intervention exige des
compétences particulières, elle peut représenter
une occasion de perfectionnement du personnel
affecté aux services de formation initiale de
l’établissement.

Enfin, en nouant des liens avec les entreprises, les
établissements du réseau public d’éducation ont
une occasion privilégiée pour développer avec
celles-ci des ententes relatives à l’accueil de sta-
giaires inscrits dans leurs programmes de forma-
tion professionnelle ou technique.

Ce genre de retombées sont réelles, pour autant
que soient assurées les conditions rendant ce
réinvestissement effectif. En s’appuyant sur les
résultats de l’enquête réalisée dans les commis-
sions scolaires et les cégeps, le Conseil émet des
inquiétudes à ce sujet, parce qu’il doute que toutes
ces conditions facilitantes soient réunies dans tous
les établissements. En effet, dans bon nombre
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d’entre eux, une proportion importante du person- autres organisations, une partie des établissements
nel affecté en entreprise ne fait pas partie de leur ne semble pas vouloir miser sur la puissance de ce
personnel régulier, permanent ou non. Ainsi, dans réseau et sur le maillage des établissements de
près de 50 p. 100 des établissements ayant parti- façon à présenter une offre élargie et complémen-
cipé à l’enquête, les conseillères et conseillers des taire de leurs services dans toutes les régions du
services aux entreprises font en totalité partie de Québec.
leur personnel régulier; dans quelque 20 p. 100 de
ces établissements, une majorité en fait partie; Si l’on se fie aux propos entendus au cours des
dans 7 p. 100, c’est le cas d’environ la moitié; consultations du Conseil, la dynamique de compé-
dans 9 p. 100, une minorité seulement et dans tition entre les ordres d’enseignement et entre les
11 p. 100, aucun n’en fait partie. établissements d’un même ordre semble encore

Le personnel enseignant qui intervient en entre- ments. Les données issues de l’enquête réalisée
prise semble spécialisé dans cette offre de service, dans les commissions scolaires et les cégeps
sans travailler également en formation initiale des apportent d’ailleurs des indications à cet égard.
jeunes ou des adultes. Les résultats sont les sui- Ainsi, quand on demande aux établissements s’ils
vants : dans 7,8 p. 100 des établissements, aucun font appel, au besoin, à l’expertise d’autres orga-
n’intervient aussi en formation initiale et dans nismes, dont ceux du réseau public d’éducation,
quelque 40 p. 100 d’entre eux, une minorité des dans la prestation de services dans les entreprises
enseignants en entreprise exercent aussi en forma- et les autres organisations, la majorité (55,7 p. 100)
tion initiale. déclare le faire rarement; 7 p. 100 des établisse-

Les raisons de cet état de fait peuvent être multi- extérieurs; enfin, quelque 37 p. 100 le font
ples : intérêt et compétences particulières du per- souvent.
sonnel, disponibilité au moment de l’organisation
des prestations en entreprise, etc. Le fait que dans Pour ce qui est de l’éventail des services de forma-
plusieurs établissements, le personnel affecté en tion professionnelle ou technique offerts par ces
entreprise n’agisse pas à la fois dans l’offre de établissements, seulement 14 p. 100 d’entre eux
service régulière de l’établissement peut rendre ont une offre de service limitée à la carte des ensei-
difficile le réinvestissement de l’expertise dans gnements; c’est dans une proportion de 43 p. 100
l’ensemble des services de l’établissement, ce qui que des établissements déclarent une offre de ser-
serait une perte considérable. C’est pourquoi le
Conseil attire l’attention des directions
d’établissement pour qu’elles déterminent les
modalités assurant le réinvestissement de
l’expertise acquise en entreprise dans les servi-
ces réguliers de formation des établissements.

4.3.5 Miser sur la puissance d’un réseau

Le fait que les établissements publics de formation
constituent un réseau dans chacun des ordres
d’enseignement pourrait devenir un atout majeur
incitant les entreprises et les autres organisations à
utiliser leurs services. Paradoxalement, du moins
dans leur offre de service aux entreprises et aux

marquer les pratiques dans de nombreux établisse-

ments répondent ne jamais recourir à ces services

vice globale ou limitée, selon que les activités dans
certains créneaux soient ou non assurées grâce au
maillage avec d’autres organismes de formation;
enfin, fait à signaler, 36 p. 100 des établissements
ont une offre globale de service, sans égard à la
carte des enseignements.

Le Conseil reprend ici le constat qu’il faisait dans
son avis sur l’accès des adultes à la formation con-
tinue : *La multiplication des services aux entre-12

prises et aux associations, qui entrent en compéti-
tion sur un même territoire et même qui rayonnent
à l’extérieur de leur territoire, n’a pas que des

12. CSE, op. cit., 1996, p. 38.
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avantages. Elle peut engendrer un doublement des retenues par 31 p. 100 et par 11 p. 100 des organi-
services, un chevauchement entre les ordres d’en- sations .
seignement et une compétition malsaine entre les
organismes et les établissements, ce qui n’est pas Dans les divers milieux intéressés, on a soulevé
toujours à l’avantage des entreprises et des l’importance qui doit être accordée à la mise en
associations.+ œuvre d’activités de formation structurée dans les

4.3.6 Offrir des formules variées
d’apprentissage, qui intègrent les
technologies de l’information et de
la communication

Les moyens les plus souvent utilisés par les entre-
prises qui soutiennent la formation de leur person-
nel sont ceux qui perturbent le moins le fonction-
nement normal de l’organisation. Ainsi, selon les
données de l’enquête de 1995 sur les caractéristi-
ques de la demande en matière de main-d’œuvre,
la formation *sur le tas+ et le remboursement total
ou partiel des dépenses de formation représentent
les moyens les plus fréquents .13

Parmi les méthodes auxquelles ont recours les
organisations, les présentations et les exposés
constituent les plus fréquentes (84 p. 100 des
entreprises), suivies du travail d’équipe ou en
atelier (69 p. 100). Le parrainage assuré par des
employés et employées représente la méthode
choisie par près d’une entreprise sur deux
(46 p. 100). On remarque par ailleurs que la
formation assistée par ordinateur ainsi que les
programmes d’autoformation non informatisés
sont relativement peu importants dans les entre-
prises québécoises, méthodes respectivement

14

entreprises québécoises. Souvent, l’organisation
d’activités de ce genre prendra sans doute la forme
de programmes ou de cours dont la prestation sera
assurée par une formatrice ou un formateur. Il
n’est nullement question de contester le bien-fondé
du recours à cette formule puisqu’elle aura tou-
jours sa raison d’être. Elle peut cependant présen-
ter des difficultés réelles d’organisation, notam-
ment dans les petites entreprises. Tout en conti-
nuant d’investir dans la recherche de formules
pédagogiques rendant les programmes et cours
conçus selon une acception plus traditionnelle
mieux adaptés au contexte de travail donné, les
organismes prestataires de formation, dont ceux du
réseau public, sont aussi invités à inventorier
d’autres modèles de formation et d’apprentissage.
Au cours des dernières années, l’autoformation et
le recours aux technologies de l’information et de
la communication ont particulièrement retenu
l’attention.

Stratégies d’autoformation

Du moins dans les milieux de recherche intéressés,
on note un intérêt croissant pour l’autoformation,
dont celle en milieu de travail. Individus et organi-
sations pourraient en effet être appelés à dévelop-
per davantage les pratiques d’autoformation pour
plusieurs raisons : restrictions budgétaires obli-
geant à *faire plus avec moins+; perspectives offer-
tes par les technologies appliquées à l’apprentis-
sage; accent mis sur la responsabilité individuelle
en matière de formation continue.

Sans constituer une panacée, l’autoformation,
c’est-à-dire une méthode de formation autodirigée
qui permet à l’individu de maîtriser en tout ou en
partie sa démarche d’apprentissage, représente une

13. DRHC, SQDM, op. cit., *Les difficultés rencontrées
[dans la réalisation des activités de formation] semblent
être l’intégration de la formation aux activités normales
de l’entreprise. En effet, près de 30 p. 100 des établis-
sements affirment manquer de temps ou de personnel
pour organiser la formation et plus du quart mentionnent
les difficultés de remplacer le personnel en formation.
La volonté des entreprises d’intégrer la formation au
processus de production favorise l’utilisation de l’ap-
prentissage comme mode de formation des travailleurs+, 14. Association des entreprises privées de formation,
p. 15. op. cit., dans Marthe Henripin, op. cit., p. 169.
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voie intéressante à explorer . En effet, si certaines15

conditions sont assurées, la méthode peut favoriser
l’accès plus fréquent de certains employés et
employées à des activités de formation continue. Dans son rapport proposant un plan d’action pour
C’est pourquoi, en raison de leur expertise cer-
taine dans l’organisation de services d’auto-
didaxie tout comme de formation à distance, les
établissements du réseau public d’éducation
pourraient apporter une contribution significa-
tive dans le développement de ces approches à
l’intention du personnel des entreprises et des
autres organisations.

Paradoxalement, du fait de l’état embryonnaire des appuient vigoureusement le développement des
pratiques d’autoformation en milieu de travail, outils télématiques à des fins de formation à dis-
l’apport le plus important du réseau public dans tance et de formation continue .+ À cette fin, le
ces développements pourrait ne pas résider Comité invitait le ministère de l’Éducation à soute-
d’abord dans l’élaboration de programmes propre- nir des projets pilotes visant à rendre accessibles
ment dits d’autoformation et du matériel afférent. les programmes de formation dans les différentes
Les pratiques d’autoformation semblent promet- régions du Québec. Une attention particulière
teuses; encore faut-il que le contexte s’y prête. devait être apportée à l’expérimentation de *l’utili-
Ainsi, pour que les pratiques soient efficientes, sation des outils télématiques pour les programmes
l’autoformation dans l’entreprise doit s’intégrer de formation continue dans les entreprises : télé-
dans une politique formelle de formation, laquelle enseignement, formation sur mesure, application
doit être partie prenante de la stratégie de dévelop- multimédias, utilisation de la vidéoconférence,
pement de l’entreprise et se traduire dans sa politi- notamment en formation professionnelle +.
que de gestion des ressources humaines. Les pro-
grammes d’autoformation doivent découler de Dans le réseau public d’éducation, il y a une
profils de compétences déterminés pour les diffé- préoccupation croissante au sujet de l’utilisation
rentes fonctions de travail. Or, les pratiques en ces des technologies de l’information et de la commu-
matières dans les entreprises québécoises ne vont nication à des fins éducatives, de façon générale
guère en ce sens. En outre, la mise en œuvre de certes mais aussi, de façon particulière, dans la for-
l’autoformation suppose des formes d’encadre- mation continue en entreprise. En témoignent plu-
ment et de soutien de la démarche  : on doit, en sieurs projets amorcés au cours des dernières16

d’autres termes, assurer une aide pour apprendre à années dans le réseau. En mars 1996, un colloque
apprendre. Enfin, la reconnaissance des acquis sur la question réunissait même commissions
d’une telle formation constitue un enjeu important. scolaires et cégeps; le thème retenu est révélateur

Les technologies de l’information et de la com-
munication

la mise en œuvre de l’autoroute de l’information
au Québec , le Comité consultatif chargé d’exami-17

ner la question s’est penché notamment sur l’utili-
sation des outils télématiques pour la formation
continue dans les entreprises. Le Comité a même
fait une recommandation dans ce sens : *Que le
ministère de l’Emploi et le ministère de l’Éduca-
tion, en collaboration avec les commissions scolai-
res, les universités, les collèges et la SQDM,

18

19

des efforts consentis et qui doivent se poursuivre
en cette matière : *Les nouvelles technologies de

15. Josée Landriault, L’Autoformation en milieu de travail :
les perceptions et les interventions des responsables de
la formation face à cette pratique.

16. Roland Foucher, L’Autoformation en milieu de travail
au Québec : état sommaire de la recherche et des
pratiques. 19. Ibid.

17. Comité consultatif sur l’autoroute de l’information,
Inforoute Québec. Plan d’action pour la mise en œuvre
de l’autoroute de l’information.

18. Ibid., Recommandation 5, p. 16.
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l’information et la formation en entreprise. s’engager dans le développement de la main-
Apprendre... ou à laisser! +. d’œuvre en emploi. Ainsi, pour que leur contribu-20

En raison de l’importance des efforts à consentir et orientations et plans d’action dans le prolongement
des coûts que représentent des projets d’utilisation de la mission éducative qui leur a été confiée et
des nouvelles technologies à des fins de formation respecter le champ de compétences qui est le leur.
continue, les établissements du réseau public ont La concertation des établissements entre eux, de
opté pour le partenariat. Cette approche est non même qu’avec les partenaires de leur milieu, est
seulement prometteuse, mais elle apporte aussi des plus que jamais requise.
résultats concrets. Des expériences, bien qu’elles
demeurent relativement peu nombreuses, sont en
effet en cours dans les trois ordres d’enseignement.
De l’avis du Conseil, le partenariat doit continuer
de guider l’action des établissements publics dans
le développement des outils multimédias, qu’il
s’agisse de partenariats entre établissements
publics ou avec les firmes et les industries du
secteur.

Devant les difficultés réelles auxquelles peuvent
faire face les entreprises et les organisations de
même que leur personnel pour la mise en
œuvre d’activités structurées de formation con-
tinue liée à l’emploi, le Conseil invite le minis-
tère de l’Éducation et les établissements du
réseau public à explorer des formules nova-
trices d’accès à la formation.

Conclusion

Devant l’importance que revêt de plus en plus la
formation continue dans les entreprises et les
autres organisations, pour les individus, pour les
entreprises et les autres organisations elles-mêmes
ainsi que pour les collectivités locales et régiona-
les, les établissements du réseau public d’éduca-
tion doivent y consacrer les efforts nécessaires. Ils
ont un mandat en cette matière et disposent des
ressources et de l’expertise.

Les établissements de formation du réseau public
ne sont cependant pas les seuls acteurs conviés à

tion soit significative, ils doivent inscrire leurs

20. Les Nouvelles Technologies de l’information et la
formation en entreprise. Apprendre... ou à laisser!,
Actes du colloque tenu à Québec, les 28 et 29 mars
1996.





Conclusion

Dans le présent avis, le Conseil a voulu soutenir d’éducation à affirmer ses responsabilités dans
l’appel à la concertation des milieux intéressés afin la définition des orientations relatives à cette
qu’ils conjuguent leurs efforts pour la mise en formation et des actions à poser pour la
œuvre, dans les entreprises et les organisations favoriser. Des fonds publics considérables sont
québécoises, de pratiques de formation continue de en effet investis dans le réseau de l’éducation.
leur personnel. S’ils ne sont pas les seuls à interve- L’expertise développée dans tous les champs
nir en ce domaine, les établissements du réseau de formation, de l’enseignement secondaire
public d’éducation ont des responsabilités à exer- jusqu’à l’enseignement universitaire, et qui est
cer pour favoriser la formation qualifiante et trans- coûteuse à maintenir, doit être davantage mise
férable des personnes en emploi. Les enjeux sont à profit dans les entreprises et les autres orga-
de taille, mais les défis sont surmontables. nisations. Il s’agit en somme, pour la société

Désireux de participer à la réflexion et aux actions sement. Dans cette perspective, le Conseil
visant le développement d’une culture de la forma-
tion continue dans les entreprises et les autres
organisations, le Conseil formule les recommanda-
tions qui suivent.

1. L’offre de service aux entreprises et aux autres un leadership dans la définition des orienta-
organisations existe dans le réseau public tions éducatives en cette matière. De façon
d’éducation. Paradoxalement, on ne peut affir- concrète, cette attention devrait d’abord se
mer que la préoccupation à l’égard des entre- traduire dans la politique de formation con-
prises et des autres organisations s’inscrive tinue annoncée . Cette politique devrait en
pour autant clairement dans les politiques des effet être explicite sur les orientations
établissements. De l’avis du Conseil, il y a là ministérielles à cet égard et dégager des
une lacune importante que l’ensemble des pistes d’action pour le Ministère et pour les
établissements doivent s’empresser de com- établissements du réseau public, entre
bler. Il importe en effet que chaque établisse- autres :
ment détermine le cadre de ses interventions
de même que ses orientations stratégiques et • en faisant connaître les responsabilités que
qu’il les fasse connaître, à l’extérieur de ses le ministère de l’Éducation entend exercer
murs mais aussi en son sein même. C’est pour favoriser la formation continue des
pourquoi le Conseil personnes en emploi;

recommande que la ministre de l’Éducation
et les établissements du réseau public ren-
dent explicite dans leurs orientations et
plans d’action leur volonté d’exercer leurs
responsabilités dans l’offre de services de
formation continue du personnel des entre-
prises et des autres organisations, mandat
qui s’inscrit dans leur mission éducative.

2. L’importance que revêt la formation continue
du personnel des entreprises et des autres orga-
nisations, pour les personnes et pour la collec-
tivité québécoise, oblige le réseau public

québécoise, d’un juste retour sur son investis-

recommande à la ministre de l’Éducation
d’accorder une attention accrue à la for-
mation continue du personnel des entrepri-
ses et des autres organisations et d’exercer

21

• en encourageant la concertation du minis-
tère de l’Éducation et du ministère de l’Em-
ploi et de la Solidarité ainsi que celle de leur
réseau respectif dans la détermination des
actions à conduire;

• en rendant explicites les mandats que la
ministre confie au réseau public d’éduca-
tion pour favoriser une offre de formation

21. Comme il en a été fait mention, au moment de mettre
sous presse le présent avis, la ministre n’avait pas rendu
publique cette politique.
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diversifiée et complémentaire et en préci-
sant les moyens qu’elle entend mettre à leur
disposition pour favoriser l’exercice de ces
mandats; recommande à la ministre de l’Éducation

• en encourageant le transfert d’expertises gouvernement, et notamment auprès du
entre l’enseignement régulier et les services ministre des Régions, l’importance d’une
de formation continue en entreprise. participation continue du milieu de l’éduca-

3. Les associations patronales et professionnelles, et régional déterminées. En contrepartie, le
les syndicats et les comités sectoriels de main- Conseil réitère la nécessité que les commis-
d’œuvre ont manifesté, à des degrés divers, sions scolaires, les cégeps et les universités
une préoccupation certaine en matière de for- conviennent de mécanismes de coordination
mation continue de la main-d’œuvre. Leur de leurs interventions respectives pour
action, notamment la sensibilisation de leurs favoriser l’atteinte des objectifs de dévelop-
membres, pourrait être encore plus détermi- pement déterminés dans les instances de
nante dans le développement d’une culture de concertation.
la formation continue dans les entreprises et
les autres organisations. De façon plus particu- 5. Le maintien et le développement de l’expertise
lière, le Conseil est d’avis que des établissements de formation exigent qu’ils

• le partenariat étroit amorcé entre les ordres
professionnels et les établissements du
réseau public d’éducation doit être soutenu;

• les établissements publics de formation
devraient non seulement tenir compte des
besoins et des plans d’action déterminés par
les comités sectoriels de main-d’œuvre,
mais ils devraient aussi participer active-
ment à ces structures partenariales de déve-
loppement de la main-d’œuvre. invite les établissements à mettre en œuvre,

4. La politique de développement local et régio- disposent, des activités de formation conti-
nal du gouvernement du Québec et la loi à nue de leur personnel des services aux
laquelle elle a donné lieu mettent résolument entreprises et aux autres organisations qui
l’accent sur le partenariat. Dans l’état actuel dépassent les activités relatives à la mise en
des choses, le mandat des structures locales et marché de leurs services aux organisations.
régionales de concertation en matière de déve-
loppement des ressources humaines des entre- Le soutien du ministère de l’Éducation est
prises et des autres organisations n’est pas important. Le Conseil recommande donc à
clarifié. Il faut souligner que la participation la ministre, comme il a été fait au cours des
de l’éducation à ces structures n’est pas dernières années, de favoriser la réalisation
acquise dans tous les endroits et de façon con- d’activités de perfectionnement du person-
tinue. Devant l’importance des enjeux relatifs nel des établissements qui intervient en
à l’éducation, en matière de formation initiale entreprise de même que la conception
certes mais aussi de formation continue pour d’outils qui permettent le développement

favoriser le développement économique local
et régional, le Conseil

de faire valoir auprès de ses collègues du

tion aux instances de développement local

investissent dans la formation continue de
leurs ressources humaines. Le Conseil a été à
même de constater que des efforts importants
étaient consentis par les établissements pour la
mise en marché de leurs services aux entrepri-
ses. Si un investissement de ce genre est
requis, celui du perfectionnement du person-
nel, professionnel et enseignant, visant une
offre de service sur mesure l’est davantage.
C’est pourquoi le Conseil

en tenant compte des ressources dont ils
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continu de l’expertise du réseau public
d’éducation dans ses interventions en recommande que chacun des établissements
entreprise. publics précise l’apport de ses services aux

6. La contrainte de l’autofinancement des servi- régional et son insertion dans les plans
ces aux entreprises conduit chaque établisse- d’action convenus dans les diverses structu-
ment à envahir le marché, à occuper le terrain res de concertation; les services aux entre-
le plus large possible. La concurrence dont il prises et aux autres organisations du réseau
est souvent fait mention s’établit certes entre public revêtent ainsi toute leur légitimité.
organismes publics et privés de formation mais
aussi entre les ordres d’enseignement et entre 8. L’éventail des besoins de formation du person-
les établissements d’un même ordre. La *puis- nel des entreprises et des autres organisations
sance d’un réseau+, qui pourrait caractériser est large. Or, le champ à couvrir est plus
l’offre de service d’un ensemble d’établisse- étendu que celui qui est couvert. C’est la
ments publics de formation, peut demeurer raison pour laquelle le Conseil
dans ce contexte une simple illusion. Plus
encore, une telle situation peut compromettre
la qualité de certains services et le développe-
ment de créneaux d’excellence. Le Conseil

juge donc important de rappeler aux sur leur territoire et à définir leurs propres
établissements que, dans un contexte où créneaux d’intervention en considérant les
domine l’appel au partenariat pour favori- domaines dans lesquels ils ont développé
ser la complémentarité des contributions, la une expertise, en formation technique ou
dynamique de compétition qui semble professionnelle tout comme en formation
encore tenace dans les établissements a peu générale. L’objectif est d’élargir les services
d’avantages, à moyen ou à long terme. Le de formation dont peuvent bénéficier les
Conseil réitère l’importance que les com- personnes en emploi, notamment dans les
missions scolaires, les cégeps et les univer- régions.
sités s’engagent résolument dans la voie
d’une offre complémentaire de leurs servi- 9. Selon le Conseil, l’expansion que les services
ces à l’intention des entreprises et des de formation sur mesure sont sans doute ame-
autres organisations. Cette position n’est nés à connaître oblige le Ministère et les insti-
pas nouvelle mais doit être réaffirmée avec tutions dont le mandat et la responsabilité sont
vigueur. Dans cette perspective, l’offre de de sanctionner les acquis de formation, à tout
service de chaque établissement devrait être mettre en œuvre pour se doter des instruments
déterminée en fonction de la mission éduca- requis. Devant l’importance que revêt cette
tive particulière de l’ordre d’enseignement reconnaissance et devant l’urgence d’en rele-
et des champs de formation dans lesquels il ver le défi, le Conseil
a développé une expertise.

7. S’il est loin d’être le seul, le champ d’inter-
vention du réseau public d’éducation dans la
formation continue de la main-d’œuvre en
emploi constitue un lieu privilégié de contri-
bution au développement socio-économique
des territoires. À cet égard, le Conseil

entreprises dans le développement local et

invite les établissements du réseau public
d’éducation, en concertation avec leurs
partenaires locaux et régionaux, à examiner
le marché des services de formation offerts

recommande à la ministre que des décisions
soient prises sur les suites qu’elle compte
donner au projet de création d’une banque
de compétences en formation profession-
nelle et technique ou à tout autre système
pouvant assurer en toute équité la recon-
naissance des acquis.
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10. Étant donné les difficultés réelles auxquelles
peuvent faire face les entreprises et les organi-
sations de même que leur personnel pour la
mise en œuvre d’activités structurées de for-
mation continue liée à l’emploi, le Conseil

invite le ministère de l’Éducation et les
établissements du réseau public à explorer
des formules novatrices d’accès à la forma-
tion.
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Annexe 1

Le questionnaire sur l’offre de service a été expé- tale pour les assister dans leurs activités. Sont
dié à 115 commissions scolaires (taux de réponse : exclus les services que les établissements rendent
69 p. 100) et à 55 établissements de l’ordre d’en- aux personnes qui s’inscrivent en tant qu’indivi-
seignement collégial S 47 cégeps, 4 campus et dus, indépendamment des organisations qui les
4 écoles ou centres spécialisés S (taux de réponse : regroupent. Sont également exclues les activités de
74 p. 100). formation professionnelle et technique initiale

Le questionnaire comprenait trois parties (offre de prise, d’alternance ou du régime d’apprentissage.
service aux entreprises et aux autres organisations;
offre aux entreprises; offre aux autres organisa- Le terme *entreprise+ désigne toutes les organisa-
tions) et 17 questions dont certaines comportaient tions économiques d’exploitation de richesses
plusieurs éléments. On demandait aux établisse- naturelles ou de production de biens et de services,
ments de décrire la situation observée du 1  juillet qu’elles soient privées ou publiques. On regroupeer

1996 au 30 juin 1997. La majorité des questions sous cette appellation les entreprises privées de
offrait un choix de réponses fermées, qui ont faci- tous les secteurs d’activité économique, les orga-
lité le traitement informatique des résultats. Les nismes publics et parapublics, les coopératives, les
réponses ont été codifiées et des variables quantita- fédérations, etc.
tives additionnelles ont été calculées de façon à
obtenir des indicateurs globaux de l’offre de ser- Le terme *autres organisations+ renvoie aux orga-
vice. Les données ont été traitées avec les logiciels nismes, généralement sans but lucratif, voués au
Quattro Pro, Simstat et SAS. développement local, communautaire ou régional.

Le questionnaire comprenait les consignes qui régionales (municipalités, MRC), aux organismes
suivent. Aux fins de l’enquête, les services aux chargés de planification, de concertation ou de
entreprises et aux autres organisations regroupent consultation en matière de développement socio-
toutes les activités que celles-ci demandent aux économique, aux organismes populaires, etc., ainsi
commissions scolaires et aux cégeps ou reçoivent qu’aux associations professionnelles et aux
d’eux, avec ou sans aide financière gouvernemen- syndicats.

organisées selon les formules de stages en entre-

On pense aux structures politiques locales ou
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Liste des personnes et organismes consultés

Avec la collaboration du Conseil québécois des
ressources humaines en tourisme

Mesdames Adèle Girard, du secteur des produits électriques et
Directrice générale électroniques
Conseil québécois des ressources
humaines en tourisme

Danielle Ouellet Messieurs Yvon Chalifour
Agente de développement Directeur, Service de formation aux
Tourisme Estrie S Cantons-de-l’Est adultes et aux entreprises

Nathalie Rousseau
Responsable de la formation André Chartrand
Société des casinos Conseiller, Service aux entreprises

Avec la collaboration des comités sectoriels de
la main-d’œuvre du secteur fabrication
métallique et du secteur des produits
électriques et électroniques

Messieurs Maurice Amram
Président Daniel Dubé
Comité sectoriel de la main-d’œuvre Conseiller en formation
du secteur de la fabrication métallique Cégep de Maisonneuve

Benoît Dubeau José Gauvin
Directeur des ressources humaines et Consultant en formation sur mesure
des comptes Commission scolaire Les Écores
Métaltec

Denis Fournier Directeur adjoint à la formation
Coordonnateur, formation continue
Industries Davie Cégep de Trois-Rivières

Jean-Guy Fournier Jean-Marc Tisseur
Conseiller syndical Directeur, Service d’éducation des
Confédération des syndicats nationaux adultes

Gilles Labrie Verdun
Directeur des ressources humaines
Ferrant Packard Madame Hélène Massé

Madame Hélène Côté
Coordonnatrice
Comité sectoriel de la main-d’œuvre

De commissions scolaires et de cégeps

Cégep de Granby-Haute-Yamaska

Commission scolaire des Manoirs

Jacques De Bray
Conseiller, Centre des services aux
entreprises
Cégep Édouard-Montpetit

Léo Guillemette

Commission des écoles catholiques de

Directrice administrative
Regroupement des collèges des
régions Laval-Laurentides-Lanaudière



Commission de l’éducation des adultes

RATHÉ, Jean-Pierre ROLLAND, Marie
Président Conseillère en formation continue
Directeur de l’éducation des adultes et de la Cégep André-Laurendeau
formation professionnelle
Commission scolaire Baldwin-Cartier
Pierrefonds ROUTHIER, Jeannine

ARCHAMBAULT, Marie
Directrice du Bureau des diplômés
Université du Québec à Montréal
Montréal SAUVÉ, Marc-André

BÉLISLE, Serge
Directeur de l’éducation des adultes Noranda inc.
Cégep de Sherbrooke
Sherbrooke

CHASSÉ, Micheline ISABELLE GOBEIL
Conseillère d’orientation 
Service d’éducation des adultes
Commission scolaire Saint-Jean-sur-Richelieu
Brossard

DESROSIERS, Lucie la préparation de cet avis, alors qu’elles étaient
Enseignante, Service aux adultes
Cégep de Limoilou
Sainte-Foy GIRARD, Pierre-Nicolas 

DUFRESNE-TASSÉ, Colette
Professeur titulaire psychopédagogie et andragogie Les Fédérations de l’Union des producteurs
Faculté des sciences de l’éducation agricoles de la région de Québec
Université de Montréal
Montréal BISSONNETTE, Johanne 

GREASON, Vincent
Responsable du dossier Éducation Commission des écoles catholiques de Québec
Mouvement d’éducation populaire et d’action
communautaire du Québec
Montréal BORECKY, Richard

LAMARCHE, François
Conseiller syndical
Confédération des syndicats nationaux 
Montréal DESFORGES, Mado

MAILHOT, Lucette Boucherville 
Directrice générale adjointe
Commission scolaire des Laurentides
Ivry-sur-le-Lac

PELLETIER, Marie
Coordonnatrice du Service de la formation continue
et du Service aux entreprises Professeur en sciences de l’éducation
Cégep de Rivière-du-Loup Université du Québec à Rimouski
Notre-Dame-du-Portage Rimouski

Verdun

Directrice générale 
Centre universitaires des Appalaches
Saint-Georges

Conseiller senior en formation et développement
organisationnel 

Les Coteaux 

Coordonnatrice

Les personnes suivantes ont également participé à

membres de la Commission :

Président de la Commission (jusqu’en février 1998)
Directeur 

Enseignante
Centre Louis-Jolliet

Lac-Beauport

Corporation de commercialisation des
Centres d’appels du Québec
Beaconsfield

Consultante en formation et en gestion

GUY, Jean-Marie
Conseiller pédagogique à la retraite
Sainte-Foy

LANDRY, Carol



Conseil supérieur de l’éducation

MEMBRES DENIS, Gaston

SAINT-PIERRE, Céline
Présidente
Montréal

NEWMAN, Judith
Vice-présidente Commission des écoles protestantes du Grand-
Montréal

AUROUSSEAU, Chantal
Étudiante au doctorat et chargée de cours 
Université du Québec à Montréal Professeur titulaire 
Montréal

BLONDIN, Michel Lachine
Directeur de la formation
Fondation d’éducation et de formation économique
Fonds de Solidarité des travailleurs du Québec (FTQ) Enseignante au primaire
Montréal

BORODIAN, Aline Sainte-Thérèse
Étudiante au 2  cyclee

Faculté de pharmacie
Université de Montréal Directeur général
Saint-Laurent

BOUTIN, Nicole
Directrice des études 
Cégep Montmorency Commissaire
Outremont

CÉRÉ, Robert
Directeur
École Sophie-Barat Directeur, secteur de l’Éducation
Commission des écoles catholiques de Montréal RISO Canada Inc.
Montréal Lorraine

CÔTÉ, Édith RATHÉ, Jean-Pierre
Doyenne Directeur de l’éducation des adultes et de la 
Faculté des sciences infirmières formation professionnelle
Université Laval Commission scolaire Baldwin-Cartier
Québec Pierrefonds

Ex-directeur du programme de maîtrise
Faculté des sciences appliquées 
Université de Sherbrooke
Sherbrooke

GATINEAU, Marie-Claude
Directrice régionale

Montréal
Westmount

HARRIS, Richard

Département de physique
Université McGill

JUANÉDA, Linda

École de la Renaissance
Commission scolaire Sainte-Thérèse

LAJEUNESSE, Bernard

Commission scolaire Pierre-Neveu
Mont-Laurier

LAJOIE, Jean

Commission municipale du Québec
Pointe-au-Pic

MONTICONE, Pietro



ROY-GUÉRIN, Marie-Lissa
Conseillère pédagogique 
Commission scolaire Outaouais-Hull
Gatineau

SERGERIE, Pâquerette
Commissaire-parent
Comité de parents de La Tourelle
Sainte-Anne-des-Monts

TOUSSAINT, Michel
Directeur général
Cégep de La Pocatière
La Pocatière

MEMBRES D’OFFICE

CÔTÉ, Guy
Président du Comité catholique
Laval

JACKSON, Graham
Président du Comité protestant
Loretteville

MEMBRES ADJOINTS D’OFFICE

CHAMPOUX-LESAGE, Pauline
Sous-ministre
Ministère de l’Éducation

CADRIN-PELLETIER, Christine
Sous-ministre associée pour la foi catholique
Ministère de l’Éducation

HAWLEY, Grant C.
Sous-ministre associé pour la foi protestante
Ministère de l’Éducation

SECRÉTAIRES CONJOINTS

DURAND, Alain
LAMONDE, Claude
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